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LOI n° 256 du 16 février 1942 relative à la 
rétribution spéciale à verser par les can- 
didats au baccalauréat de l’enseigne- 
ment secondaire. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art, 4%, — Le premier paragraphe de 
l'article unique de la loi du 11 juillet 1931, 
modifié par l’article 1* de Ja loi du 8 mars 
1911, est complété ainsi qu’il suit: 

« Cette rétribution est augmentée de 
dix francs pour tout candidat qui, en 
s'inscrivant, demande à subir l'épreuve 
facultative d'éducation physique, et de 
cinq francs pour tout candidat qui de- 
mande à subir toute autre épreuve facul- 
tative ». 

Art, 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme hi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 16 février 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le secrélaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 


Loi portant fixation du budget 
de l'exercice 1942. 


Reclificatif au Journai officiel du janvi®r 
1932: 


Page 5, 3% colonne, article 12, în fine, au 
lieu de: « … et du secrétaire d'Etat an tra- 
vail.. », lire, « … du secrétaire d'Elat au 
travail et du secrétaire d'Etat à l’agriculture »; 
article 15, dernier alinéa, au lieu de: « Les 
barèmes de retenues... », lire: « Les barèmes 
des retenues... », 

Page 6, {re colonne, article 48, 4°, 2e alinéa, 
dernière ligne, au lieu de: « … pas été mis 
en recouvrement; », lire: « … pas encore 
été mis en recouvrement; »; 2e colonne, 3°, 
2% alinéa, première ligne, au lien de: « Si à 
la suite du recouvreinent du rôle... », lire: 
« Si à la suite de la mise en recouvrement 
du rôle... »; 3 colonne, article 23, 4er alinéa, 
au lieu de: « … 70 centimes et 80 centimes ». 
lire: « … 70 centimes et 90 centimes ». 


Page 8, article 24 1re colonne, %# ligne, au 
lieu de: « … dimensions d’encombrement in- 
férieure à 12 centimètres », lire: « ….dimen- 
sions d’encombrement inférieure à 2 centi- 
mètres »; 51° ligne, au lieu de: « Vinaigres 
à base d'alcool ou autres. », lire: « Vinai- 

es autres que ceux à base d’alcool acquis 

e l'Elat.. ». 

Page 9, tr colonne, article 36, & ligne, au 
lieu de: « … par les personnes exercant ’e 
commerce... », lire: « … par les personnes 
de nationalité française exerçant le com- 


», 

_ Page 19, % colonne, article 65, % ligne, au 
lieu de: « … avant le 1% janvier 1942. », 
avant le 1er juin 1942... ». 


M0! 


Etat À. 


Page 1 a, Vice-présidence du conse!l: 
Dépenses administratives de la vice-présidence 
du conseil, au lieu de: « 22. Dépenses des 
exercices clos. », lire: « 21 bis. Dépenses des 
exercices Ci05... », 


Page 12 a, Famille et santé, chapitre 55, au 
lieu de : « …allocalions viagèr?s annuelles pré. 
vues par l'article fer de la loi du 18 août 1%0 », 
lire: « allocations viagères prévues l'ar- 
ticle ter de la loi du 18 septembre 1940 ». 


Page 13 a, Beaux-arts, chapitre 15, au lieu 
de: « t des. ouvrages d'art appartenant à 
l'Etat, musées nationaux. — Indeinnités di. 
verses », lire: «a Musées nationaux. — Indem- 
nités diverses ». 


Page % a, Agriculture, chapitre 9, au heu 
de: « vérification des opérations de cour- 
», lire: « vérification des opérations des 
sociétés de courses »; chapitre 40, au lieu de: 
« Inspection centrale de l’agricu:ture.… », lire: 
« Inspection générale de l’agricu:lure…. », 


Page 28 a, chapitre 117, au lieu de: « …cui- 
ture... », lire: « production... » 


Page 29 a, Communications, chapitre 22, au 
lieu de: « Organismes centraux de chemins 
de fer prévus par les décrets-0is et la con- 
vention du 31 août 1937... », lire: « Organis- 
mes centraux de transports... »; chapitre 42, 
au lieu de:. « contrôle des chemins de 
fer. », lire: « contrôle des transports... »; 
chapitre 48, au lieu de: « ..<ontrôke che- 
de fer... », lire: « contrôle des trans- 
ports... ». 


Etat D. 


Page f a, Intérieur, chapitre LD, au 
de: « Services départementaux des ne », 
lire: « Services départementaux des réfugiés. 
— Salaires ». 


Etat F. 
Postes; t£légraphes et téléphones. 
{re section. — Dépenses ordinaires. 


Page 51 à, 1° Numéros des chapitres, au 
lieu de: « 49 », lire: « 41 », au lieu de: 
« lire: «425»; 20 aprés : « …Chapi- 
tre 30 », ajouter: « chapitre 40: Secours, 
1.087.000 »; de sous la rubrique « Dépenses 
diverses », supprimer: « chapitre 42: Secours, 
1.087.000 ». 


Page 52 a, 1° % section. — Recéttes extra- 
ordinaires, remplacer l’intituié du chapitre 24 
par le suivant: « Fonds de concours et pro- 
duits assimilés »; 20 2e section, — IMpenses 
extraordinaires, chapitre 68 R, au lieu de: 
« Travaux de reconstruction. — Exécution des 
travaux. — Aïllocations familiales de la maäin- 
d'œuvre exc@ptionn'ile », lire: « Travaux de 
reconstrugtion. — Exécution des travaux. — 
Indemnités 


Etat H. 


Page 55 a, Economie natlonale et finances 
{créations d'emplois), ajouler: « Administre- 
tlon centrale: 50 agents techniques des bu- 
Teaux » et: « Cour des comptes: 1 greffier, 
{ sous-chef et 10 commis ». 


Pace 57 a, Education générale et sports 
{créations d’emp'ois), au lien de: « 40 1ns- 
à pig techniques », lire: « 2 adjoints d’éco- 


Page 58 a, Beaux-arts (créations d'emplois), 
Services d'architecture, lieu de: « 1 ins- 
ecteur général des monuments historiques », 
ire: « 1 inspecteur général des bâtiments 
civils »; Aviation, administration centrale, 
faire passer de la colonne Créations d’emplois 
dans la coonne Suppressions d’emplois: 
« 2 gard'ens de bureau, 1 Ingénieur des tra- 
vaux immobiliers de l'aéronautique ». 


Page 60 a, Postes, télégraphes et téléphones, 
{suppression d'emplois), Services extérieurs, 
au lieu de: « 193 dames employées ». lire: 
« 109 dames employées ». 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Régies d’'avances. 


L'amiral de la flotte, ministre vice-prési- 
dent du conseil, et le ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finan- 
ces, 

Vu la loi du 141 août 1941 portant création 
d'un corps de commissaires du pouvoir, 

Vu le décret des 29 septembre 1941 et 
26 février 1941; 

Vu Le décret du 31 mai 1862, 


Arrêtent: 

Art. 4er, — 11 est institué à la présidence 
du conseil deux régies d'avances pour le paye- 
ment des dépenses de fonctionnement du 
commissariat général du pouvoir. 

Art. 2. — Ces deux régies d'avances fonc- 
tionnent l'une à Vichy, l’autre à Paris. 

Art. 3. — Le montant maximum de chaque 
avance est fixé à 100.000 fr.; il en sera justifié 
dans les conditions prévues par l’article 94 
du décret du 21 mai 1862. 

Art. 4. — Les régisseurs des dépenses seront 
désignés par arrêté du secrétaire général du 
chef de l'Elat. 

Fait à Vichy, le 31 janvier 1952. 

L'amiral de la flotte, 


ministre vice-président du conseil, 
DARLAN. 


Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


— 


Liste, par obédience, des dignitaires (hauts 
gradés et officiers de loges) de la franc- 


maçonnerie, 
(3° additif.) 


Les présentes listes ont été établies d’après 
les premiers relevés des tableaux de 1920 à 
490; elles portent mention des adresses, fonc- 
tions et professions indiquées sur les docu- 
ments des loges au moment de l'inscription 
de l'intéressé. 

Peuvent figurer parmi ces listes des mem- 
bres des sociétés secrètes qui ont démissionné 
depuis leur inscription ou qui se lrouvent dé- 
cédés. 

Les secrétaires d'Etat devront faire connat- 
tre à la présidence du conseil les fonctions 
acluelles occupées par les fonclionnaires dont 
les noms figurent sur ces listes. 


Grande Loge de France (suile). 


Slonim (Marc), journaliste, 4, square Léon- 
Guillot, Paris, L.’”. « Général-Peigné », Orat.’. 
en 1936-1937. 

Smati Larbi, caïld du douar Morly, commune 
nixte des Rhira, « La Concorde séti- 
flenne », Couv.”. en 1937. 

Smeyers (Jean), maître d'hôtel, « Le Grand 
Hôtel », place de la Gare, Tours, L”. « Les 
l'ersévérants écossais », Arch. M.'. des 
banquets en 1936-1937. 

Smith (HaroÏd-L.), directeur, 31, rue de Berri, 
Paris, L.'. « American Lodge of Paris », 
2 Exp.'. en 1953, % Surv.”,. en 1934, 
Surv.’”. en 1935. 

Smouka (Ezra), boîte postale 1692, 
(Egypte), « Delpes », 2e Exp’. 


Snoeck (Lévy), diamantaire, 14, rue des Pa- 
DOYAUX, Paris, C.”, « Humanité », Hosp.’, en 
1001-1006. 


Soada (Henri-Daniel), négociant, Sousse, 4, 
L. « Lumière et Progrès », > Surv.. en 
1936-1937, 

Sobolevsky (Georges), licencié en droit, rue 
de Paris, 22, Vanves (Seine), 14°, L.”. « Au- 
rore boréale », Dél.’”. Jud.”. en 1935. 

Sobre (Jean), entrepreneur, 3, rue Neuve, à 
Perpignan, L.’. Saint-Jean-des-Arts de la Ré- 
ularité », M’. des banquets en 1937. 

Sokolowsky ;Jacques), Lloyd’s de France-Vie, 
2% bis, boulevard de Créteil, Saint-Maur, L.’. 
« La Triade », 4er Surv.”. en 1927. 

Solucci (Adrien), inspecteur de la police 
mobile, Oudjda (Maroc), L.”. « Aurore fra- 
ternelle », Couv.’. en 1955. 

Solivici (Robert), administrateur d'immeubles, 
29, rue du Laos, Paris, L. « La Républi- 
que », Secr.”. en 1933, G.’”. des Sc.’”. et T.’. 
en 1933, 2e M’. des Cérém.’”, en 1937. 

Sonier (Jean-Pierre), retraité, 1, rue Danton, 
Arles, L.”. « Persévérance écossaise », Hosp.’. 
en 1933-1951. 

Sorlin, instituteur à l'école des garçons, Loos, 
4°, L.’”. no 256 « La Fidélité » de Lille. 

Sorna (Jacques), Maroc, Ch”. « Volonté Sub 
Rosa et Byrsa réunies » de Tunis. 

Sorriaux (Jean), agent d'assurances, maire de 
Courrières (Pas-de-Calais), L.’. « Union et 
Travail », 4e M. des en 1921- 
1935, Arch”. des banquets en 1934- 

39 . €n 1934-1935, Elend.”. en 
1931-1925 


Sorus (Juiien), rentlier, Biches (Nièvre), L.'. 
« Eleusis », Couv.', en 1995. 

Sotchivko (Serge), avocat, %, avenue des 
Ternes, Paris, L.”. « Astrée », Dél. Jud.’. 
Orat.”. en 1954-1935, Archiv.”. en 

Soubiran (Henri), représentant de commerce, 
rue des Cordeliers, Pau, L.”. « Sagesse, phi- 
lanthropie écossaise », Trés”, en 1995. 

Souchaud (Henri), secrélaire de l'union dé- 
partementaie des syndicats de la Vienne, 
21 bis, rue Arsène-Orillard, Poitiers (Vienne), 

.. « La Solidarité », 2e M.’”. des Cérém.’. 
en 41934, Archiv.’”. en 1933, 1934, 1925, 1936, 
1937, 1er Surv.’. en 1935-1926, Orat.”, en 197. 

Souchel (Henri), cafetier, boulevard Babris- 
Chevaye, Nantes, L.”. « La Libre Conscience », 
Secr.”. en 1951. 

Soucry (Edouard\, employé d'assurances (de 
sociétés d'assurances), 713, rue Khalig el 
Masri, le Caire, « Iliram », 1er Exp’. 
en 195, P.”. Etend.”. en 1936-1937. 

Souille (Louis), entrepreneur, 244, boulevard 
de la Gare, Casablanca, L.”, n° ‘480 « Anfa 
Lumière » de Casablanca, Arc’. en 1936- 
1937 

Soula (Pierre), adjudant-chef, 27, rue de Tour- 
neleuille, Toulouse, L.’”. « Le Flambeau », 
Hosp.”. en 1933, 1931, 1955. 

Soulie, agent de police, commissariat de po- 
lice, Taza (Maroc), L.”. « L'Avenir ber- 
bère », Couv”’. en 1935-1926. 

Soulisse (Achille), fabricant de galoches, fau- 
bourg du 14-Juillet, Parthenay, L.”, « Les 


Amis de la République », Orat.”. en 194. 


Soulisse (Adolrhe), sabotier, rue Jean-Jacques- 
Rousseau, Parthenay, L.”. « Les Amis de 
la République », G’. des Sc’. el T.. en 
1935, 1° Exp”. en 199-1927. 

Soumet (Alphonse), architecte de la ville, rue 
Camille-Douls, à Rodez (Aveyron), 18°, L.’. 
« Le du Rouergue », 1er Surv.'. en 

Sounalet (Albert), 31, avenue des 
Moulineaux, Boulogne, L.’. « Le Réveil ma- 
çconnique », Couv.”. en 1935, Etend.’. 
en 1935 

Sourbes (Jean-Charies), directeur d'assurances, 

lace du Sablar, Mont-de-Marsan, L.”. « La 

Solidarité landaise », Secr.”. en 1934, 1935, 
1936, 1937, G.’. des et T.’. en 19534, 1935, 
1936, 1937, Archiv.’”. en 1931, 1936, 4937, 
1er M”. des Cérém.’”. en 193. 

Sourd (Jean-Bastiste), employé P.-L.-M. 
retraite, rue Corrège-Trinquetaille, Arles, L.’. 
« Persévérance écossaise » d’Arles, 2° Surv.’. 
en 1933, 1954, 1935, 1936, 1937. 

Sourdin {Albert}, publicitaire, 2, avenue de 
la Porte-Brancion, Paris, L.”. « Le Bon Vou- 
loir », Secr.”. en 1936, G.’. des et T.’. 
en 1936, Archiv.”. en 1956. 

Souve (Marcel), miroitier, 11, avenue de Pa- 
ris, Vincennes, L.’. « Les Libérateurs », P.’. 
Etend.”. en 1933-1931-1935-1026-1927, 2e 
des Cérém.'. en 1957. 
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Souvri (Albert), employé municipal, 40, rue 
des Colonnes, Toulouse, L.’. « La \érilé », 
2 M.'.-des Cérém.'. en 1933. 

Souzan (Angel), avocat, colon, Meknès, 
« Ordre et Travail », Oral’, en 1993-1054 
1935-1936, 

Soyeux (Lucien), avocat, 5, rue Gounod, Fez, 
&, de P.'. « Tit Perfecta », 

Speeler (Jack), cinéaste, 1422, boulevard Mus 
rat, Paris, L.”. « Le Bon vouloir », Couv.'e 
en 1933, 4: M’. des Cérém.’. en 1994. 

Speier (Auram), médecin, 25, rue de Pétros 
grad, Paris, L.”, « Nouvelle Jérusalem », 
Orat.”. en 1936, 4er Surv.’”. en 1937, Dép.” 
en 1937, 

Spengler (M.), le Caire, « Iliram », 
Exp. en 1932, 

Spingael (Félix), peintre céramiste, 13, ave- 
nue des Bouleaux, Paris, « La Philosos 
phie sociale », Secr.”. cn 1934, des 
et T.”. en 1953. 

Sporn (Maurice), commis de dehors, 198, rue 
de Paris, le Havre, 189, L.”. « Olivier écos- 
sais », 1er Surv.”. en 1933-1934, Dél.”. Jud.”, 
en 1953-1954, Orat.”. en 1996-1997. 

Stamboulie (Georges), Alep (Syrie), L.', « La 
Renaissance », en 

Stanislas (Adonis), comptable, les Abvmes, 
Bourg (Guadeloupe), L.”. « Les Egalitai- 
rés », 41% Surv.,. en 199%, M. des 
Cérém.', en 1954. 

Stanislas (F.), Cayenne, L..”’,« La France Cqui- 
noxiale », Hosp.”. adjoint en 

£Stankiewicz (R.), dentiste, 18, avenue Fouad- 
Ier, le Caire, 14°, « Hiram », Hosp.’. en 
1993, 4er Surv.’. en 1935-1936, Trés.’”. en 

Arch”, M.'. des banquets en 1937. 

Stanley (Tobie), bottier, 59, rue Orfila, Paris 
(20e), L.’, « Philosophie sociale », 2° Exp.'« 
en 1936, 2° Surv.’”, en 1937. 

Staub (Théodore), professeur, école primairs 
supérieure, 4, rue Colombe], Nantes, 4, 
Ch’. « La Solidarité nantaise n° 518 ». 

Stegervald (Hans), négociant en vins, 92 bis, 
uai des Chartrons, Bordeaux, L..'. « Réveil 
COsSais », Arch”. des cn 

Steinberg (Maurice), tailleur pour dames, 18, 
rue Fontaine, Paris, L.”, L'Age nouveau », 
Hosp.”. en 1933-1954. 

Steiner (Rodolphe), commercant, 113, avenue 
Henri-Martin, Paris, « Gœthe », Hosp.”, 
en 1943, 4er M’. des Cérém.', en 1934. 

Stern (Henri ou Herman), comptable, 30, rue 
Rambuteau, Paris, L.', « Education civi- 
que », fer M”. des Cérém.’. en 1923-1994 
1935-1936-1927. 

Stern {Jean-Salomon), mécanicien, 15, rue Ro- 
dier, Paris, L.”, « Gœthe », P.'. Eend.’, en 
1934, 2° M.’. des Cérém.’. en 1925-1936. 

Stern {Rubin ou René), mécanicien dentiste, 
47, rue de Douai, Paris (9), L.'. « Fducation 
civique », Dél’, Jud.’”, en 19%, Couv.'. en 
1955-1936, « Gœthe », Archiv.,’. en 1933- 
1934, Couv.’. en 1925-1936. 

Sternlicht (Meïet), entrepreneur de peinture, 
53, rue Louis-Pasteur, Brest, L.’, « Heureuse 
rencontre », 4er M’. des Cérém.’”. en 195%. 

Süffler (Urich - Simon), propriétaire d'hôtel, 
Hôtel West-End, Nice (Alpes - Maritimes), 
14°, « Philanthropique écossaise inter- 
nationale », Archiv.’,. en 1933-1994. 

Slipon (Marcel), employé de commerce, rus 
amille-Desmoulins, Brest, L.', « Heureuse 
rencontre », 1er des Cérém.'”. en 1923, 

Stoll (Théodore), employé de banque, 11, cité 
Trévise, Paris (9%), « Guillaume-Tell », 
Dép”. Sup”. en 1926, Exp. en 19%. 

Stoukarakis (Georges), contrermaître, compa- 
gnie du canal Eaux, Port-Saïd, L.'. e Union 
des Deux-Mers », 1er Exp’. en 

Strugo (Santiago), commerçant, 143, rue Clau- 
Zel, Paris, L.'. « Plus Ultra », Exp.'. en 
1933. 

Stryks (Walter), commercant, 20, rue Dois- 
sonnade, Paris, « L'Equerre », Exp’. 
en 1927. 

Suain (Emile), employé, 140, rue P.-Tilliet, En- 
hien (Seine-et-Oise), « Marcel-Sem- 
at », Secr.”, en 1933. 

Suissa (Messaoud), commerçant, boulevard 
Gouraud, Casablanca, 18°, L,', « Anfa Lu- 

mière », Couv.’, en 1953-1934. 

Sulaiman (Saad), directeur d'école Ulmié, rue 
Damas, L.', « Kayssoun », Orat.'. en 

Sviatoslav de Moyer, €tudiant, 15, rue Louis- 
Blanc, Bellevue, « Gamaloune », % 
Exp.'. en 199%6,2 M.', des Cérém.', en 1937, 
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{ ence, Teneau (Fernand), employé en erle, cha- S.”. Thiral (Eugénie), dactylographe, &, ru 


Paris, « Diderot », M.’, des Cérém.’. 
en 1993-1995-1936-1937. 

Syendel, commerçant, 227, rue “Saint-Denis, 
Paris, L.”. « La République sociale », Hosp.’. 
en 1923. 

Szumlanski ‘René), docteur en médecine, 51, 
rue Gourdon, Vierzon, 4°, L’, de « 
Perfection écossaise n° 985 ». 

Œabet (Henri), Paris, L.'. « Emile-Zola », 2° 
Exp’. en 1994. 

Tsbti Abderahman, interprète judiciaire, Bis- 
kra, « Excelsior », des Cérém.’. 
en 19535, Dél,’, Jud.’, en 1934. 

Tachels (Maurice), négociant en tissus. 93, 
rue Dugommier, Paris (12°), L.”. « Union 
des Peuples », Trés”. en 19393-1994-4995. 

Œaich (R.), Tunis, « La Volonté », Oral’. 
adjoint en 

Tainturier (Emile), proprictaire à ‘Rouze-les- 
Beaune, L.”. « Le Réveil de la Côte-d'Or », 
Hosp.'. en 1996-1997. 

Takos (Jean-Basile)}, employé, grand bazar 
Ataba-el-Khadra, le Caire, 20°, L.’. « Osiris », 
Couv.’. en 1995-1956. 

Œalamas (Charles), mécanicien outilleur, 2° 
degré du Goulfre, Blois. L.”. « Denis-Papin », 
Couv.’. en 

Talazac (Rent-Marius), conducteur de travaux, 
407, allées Charles-de-Fitte, Toulouse, L.’. 
« La Vérité », Trés”. 1933-1934, 4er Surv.”. 
en 1935. 

S'. Talmelier (Julia), professeur de coupe, 
411, rue Lamarck, Paris (f8e), J.’. d’adop. 
« Libre examen », {re Insp.”. en 1923. 

Tamet {André}, 224, zuc de Rivoli, Paris, Ch.’. 
« No 327 Fructidor ». 

Tan-Jou-Ky, 11, quai de Belgique, Saïgon, 2%e, 
Aréop.’, « La Fraiernité d'Extréme-Orient ». 

Tanner (Georges), restaurateur, 3, rue André- 
del-Sarte, Paris (18e), « Alliance », 
Arch”. M”. des banq.”. en 1954-1997, L.’. 
« Platon », 4er M. des Cérém.’”. en 193- 
4934-1995, Arch". M’, des banq.’. en 1933- 
4999. 

Tarchiani (Ugo), plombier, le Claude, pro- 
priété Loria, le Cannet, L.”. « La Vraie Lu- 
mière », Hosp.”. en 1935-1996. 

Tardif (Georges), libraire, 6, rue Georges- 
Porto-Riche, Paris (14), « Europe », 
4er Surv.”. en 1953-1954. 

Tarrane (Joseph}, tailleur, 15, rue de Ja 
Marne, Poitiers, L.'. « La Solidarité », 1e 
Exp”. en 1937. 

Tossin (Aimé), inspecteur au métro, 73, rue 
de la Colonie, Paris (13%), L. « Rose 
écossaise », Hosp.’. de 1994 à 1997, Archiv.”. 
de 1933 à 1937. 

Tassy (Raoul), dentiste, 4, place de la Corde- 
rie, Marseille, 4°, Ch’. « Fraternité ». 

Tautain (Gustave-Louis), contrôleur adjoint 
aux assurances sociales, Vichy, Orient de 
laris, Officier de Loge. 

Tauzin (Jean), ingénieur électricien, 76, ave- 
nue Maré“hal-Foch, Maisons-Laffitte (Seine- 
et-Oise), « Philosophie sociale », Dép’. 


en 1933, 2° Surv.’”. en 193%, Vén.”. en 194. | 
Taverne (Pierre-Jean-Marie), deuxième au 


pupitre de l'orchestre de Toulouse, Orient 
de Toulouse, Officier adjt de loge. 

Tavernier (Aimé), charron, 4, rue Lamartine, 
Pithiviers, L.’, « Aréthuse », 2° Surv.’. 
14993 à 1997. 

Tayssere (Emilien), industriel, 1, rue Quen- 
tin-Bauchart, Paris, 18°, L.", « Emilc-Zola », 
Dép’. à la G.”. L.'. en 193, Couv.'. en 1935. 

Tchamitchian (Georges), dentiste, Alep Dje- 
mitie, L’. « La Renaissance », Hosp.'. en 
1936-4987. 

Teherkeski Mohamed, propriétaire, 2, rue 
Française, à Bône, L.”, « Concorde et Vé- 
rité », P.”, Etcnd.’. en 1935. 

Teboul, professeur au lycée Gouraud, Rabat, 
L., no 531 « Conscience » de Rabat, 2° 
Surv.’”. en 1997. 

fellier (André), secrétaire, préfecture, avenue 
Bugeaud, 41, Paris, L'. « Maurice-Monier », 
Orat.”. en 1494, Etend.”. en 1956. 

Tendero (Max), mécanicien, 98, boulevard de 
l'Hôpital, Paris (13}, L.'. « Œtoile écos- 
saise », 2e Exp’. en 1993-1994, 4er Exp’. en 
19935, 1996, 4997. 

‘endron (Robert), comptable, 1497, avenue 
Victor-IHugo, Clamart, L’, « Le Delta de 
Faris », Arch’. M’. des banquets en 

1936, 2e Exp’. en 1997. 


10y 
Leblanc, (Seine-et-Oise), L.’. 
« Rose écossaise », 1er 


M. des 
en 1992 


Termignon (Julien), agent de fabrique à Tunis, 
« Rusicada », Couv.”, en 1935, 4e Exp’. 
en 1994. 

Terpreau (Emmanuel) 
bourg de Paris, 27, Pithiviers (Loiret), 14°, 
« Aréthuse », Couv.”. en 1933, Secr.”. 
en 1934, 1935, 1936, 1937, Archiv.”. en 4995, 
4er Exp”. en 1933. 

Terrasson (Abel), employé des chemins de 
fer de l'Etat, 10, rue Valentine-Jacquet, à 

« Le Della de Paris », Couv.’. 


réceptionnaire, fau- 


Vanves, L.’. 
en 1937. 
Terrasson (Yvan), employé, 10, rue Valentine- 
Jacquet, Vanves, L.’, « Le Della de Paris », 

G.”. des Sc”. et en 1957. 

S.”, Terrier Gulie), commerçante, 8, rue des 
Martyrs, Paris, L.’. d’adop. « Union et 3ien- 
faisance », gardienne en 1933. 

Terrier (Louis), marchand de vins, boulevard 
Nord, Orléanéville, L. « Les Frères unis 
du Chéliff », Trés”. en 1937. 

Tessier (Dominique), entrepreneur de plom- 
becrie, 21, rue du Général-Beuret, Paris (15°), 
L.'. « La Fédération maçonnique », Dél.’. 
en 1954, 2 des en 1935- 

Tesso-Gomez (José), géomètre, service du ca- 
dastre de Ja zone, Tanger, L.'. « Union », 
Hosp.”, en 199%. 

Teule (Jean dit Joseph), négociant, 6, rue 
Guiraude, à Bordeaux, L.”, « Les Disciples 
de Saint-André-d’Ecosse », 2 M.', des Cé- 
rém.”. en 1993, 1994, 41935. 

S.. Tesandier (Germaine), comptable, place 
de la Nâätion, 4, Paris, L.’”, d’adop.”. « Nou- 
velle Jérusalem », Gde Exp’. en 1995-1957, 
4er M’. des Cérém.”. en 1935. 

Thelot (Louis), cheminot, 57, rue de Tocque- 
ville, Paris, « Marat », Hosp.’. 

Theo-Kaufmann, professeur de musique 6/0 
Odéon, Odéon, Salonique, L.’, « Avenir de 
l'Orient », 2° Surv.”. en 1936, Archiv.”. en 
1936. 

S.”, Theret (Paule), 53, rue Dufresne, Paris, 
d’adop. « Nouvelle Jérusalem », Couv.”. 
en 1953. 

Thery (Gaston), courtier, 5, boulevard de Cil- 
Chy, Paris, L.”. « Maurice-Monier », Exp.” 
cn 195%. 

S.. Thevenin (Louise), sténodacty!o, 78, 
Jevard Beaumarchais, Paris, L.”, d'adop. « Gé- 
néral-Peigné », Insp.”,. en 195, L.’. 
« Union et Bienfaisance », 2e Surv.”. en 
1936, L.’. « République sociale », 2e Surv.’. 
en 197. 

Thibaut (Henri), directeur du conservatuire 
d'Oran, villa « Siebel », à Arcachon, L.’. 
« Les Disciples écossais », Couv.’”. en 193%, 
Exp”. en 1995. 

Thibault (Georges), fondeur typographe, sen- 
tièr Henri-Dupuis, 9, Cachan (Scina), L.’. 
« Eugène-Fournière », Orat.”. en 1933, Trés’. 
en 1934-1935, Couv.”. en 1936, Surv.’. en 


Thibault (Pierre), retraité des postes, tékgra- 
et téléphones, rue des Peliles-Caves, 
oudun (Vienne), . « Les Pionniers de 
l'Avenir », 2e Exp.’. 

Thibault (Marcel), fonctionnaire, palais de jus- 
tice, Fès, L.’. « Evolution du Moghreb », 
des Sc.”. et T.’. en 1957. 

Thibault (Paul), administrateur de sociétés, 
52, rue de Londres, Paris, L.”. « La Répu- 
blique », M.’. dgs Banq.”,. en 1937, Dép.’. en 
1935-19%. 

Thibault (Robert), employé des assurances so- 
ciales, 50, rue d’Alésia, Paris, L.”, « La Phi- 
Iosophie Sociale », 2e Éxp.. en 1935, 2 
des Cérém.’”. en 1933. 

Thibierge expert-comptable, 
29, rue des Vinaigriers, Paris (10e), L.’. « Le 
Libre Examen », Hosp.”. en 19%, Arch’. 

des Banq.”. en 1934. 

Thiblemont (Fernand), empioyé de commerce, 
47, rue de Miromesnil, Paris, L”., « Généra!- 
Peigné », 2e Surv.'. en 1926-1937. 

Thieïe (Edwin), fourreur, 24, rue du Fau- 
bourg-Poissonnière, Paris (10e), L.'. « Ami- 
tiés internationales », Exp”. en 4%%3, 
Secr.’”. en 1934. 


Thinon, police judiciaire, 35, avenue de la 
Croix-de-Berny, Antony (Seine), L’. « Le 


Progrès civique », Hosp.”. en 199 


exarmen », der M.'. des Cérém,’. en 1997. 

Thivin (Robert), photograveur avenu 
Thiers, Nice, Aréop.. « L'Uniôn 
que ». 

Tholy (Marcel-Pierre), ingénieur, 36, rue Vol 
taire, Levallois, L’, « 'Anglo-Saxon ». Arch’, 
des Banq.”. en 193. 

Thomas (Camille), adjudant-chef aux sapeurs 

mpiers, 21, rue du Jour, Paris, L.”. « Leg 
ibérateurs », Secr.’. en 1933, G.’”. des 
en 1933, Arch”. en 1935. 

Thomas (Georges), représentant, 45, rue Mo 
ton-Duvernet, Paris (14°), « Humanité a, 
2e Exp.'’. en 1933-1951. 

Thomas (René), représentant en automobile 
42 bis, rue gar-Quinet, Courbevoie, L.’, 
« Union latine », Arch’. en 1933, M.’. deg 
Banq.”. en 1933, Surv.’”. en 1934, 4er M, 
des Cérérmn.’. en 1935. 

Thome (Rémy), papeterie, villa « Meiron. 
nas », boulevard de la Mer, Fréjus, 4°, L’, 
a Le Nivean », 2 Surv.’. en 
Surv.'”. en 1936-1937. 

Thorain (Albert), commercant, 62, rue A. 
frou de Brest, 1... « Heureuse Rencontre », 
Couv.’. en 1933-1996-1937. 

Torcatis (Michel), commercant, ancien champ 
de Mars, Perpigñan, L.”. « Progrès et Fra 
ternité », Hosp.’. en 1954. 

Toreilles (François), instituteur, Salgon, 4e, 
Ch.”. « Confucius », 

Torlois (André), commercant, 10, rue d’An- 
goulême, Paris (11e), L.’, « Travail et Vrais 
Amis fidèles », Hosp.”. en 1924, Elend.’, 
en 1936. 

Toscan, horloger-bijoutier, la Seyne, 
a Frères écossais », Couv.'. en 1937, 

Tosello (Baptistin), tailleur, 4°, rue de Paradis, 
Marseille, Ch.”. « Furternité ». 

Tou Boul (Jacques), expert comptable, 1, bous 
levard Clemenceau, Oran, « Aurore 
ciale africaine », Trés”. en 4997. 

Tonchard André), maréchal des logis chef dg 

endarmerie, Taza, 1”, « No 625 Avenir ber- 
ère » de Taza, Arch”. des Banq.’. en 


1936. 

Toulouse (Yves), comptable, Denain, 20, 
de P.';, « Les Parfails Égaux » de Vas 
lenciennes, 2e Surv.”. çn 1933-4934. 

S.”, Tournaillion dite Abriès (Marie-Anne), pro- 
fesseur de français, 41, rue Victor-Massé, 
Paris (%), L.”. d'adop. « Le Libre exarmen », 
Hosp.’. en 1933. 

Tournaire (Clkément-François), 
rue Guillaume-Tel!, Paris (17), L.’. 
Saxon », Couv.’, en 1993. 

Tournemoile (Louis), quincaillier-cafetier, rua 
Anna-Bibert, Tarare, L.”, « Les Amis du Tra- 
vail », Couv.". en 19335, 2e Exp.”. en 193% 
1926-1937 

Toussaint {Jean), sous-conome, hôpilal, rue 
d’Echiré, 1%, Niert, L.”, « Les Amis de l'Or 
dre », M”. des Cérém.”. en 1996-19:7. 

Toussaint (René), serrurier, impasce du Ré 
Pire, Sevran, L.”. « L'Aurore », fer M’. des 
Cérém.’. en 1935. 

Toussay (Albert), agent auxiliaire, ministèra 
des finances, 6, rue Lamartine, Paris, L’, 
a L'Equerre », Couv.’. en 1955, 1926, 197. 

Toutain (Jules), directeur d'école, ruc de J4 
Cavée-Verte, le Havre, « Olivicr 
sais », Dél.”. Jud.”, en 1933-1934. 

Toute, commercant, 265, boulevard de 
Plage, Arcachon, « Les Disciples 
sais », Trés”, en 1934. 


employé, 13, 
« Angie 


Touyrac (Eugène), dimonadier, 45, rue d4 
Paris, Clichy (Seine), « Droit et De- 
voir », {er M’. des Cérém.”. en 4935. 


Touyrac (Germain), limonadier, 43, rue ds 
Paris, Clichy L”. « Droit et De- 
voir », fer des Cérém.”. en 49%, Arch’, 
M.'. des banquets en 1921, Hosp.”. en 1995. 

Touzet (Adrien), comptable, rue du Faubourg- 
du-Termple, 9, Paris, « La Jérusalem 
écossaise », Hosp.”. en 1936, Secr.”. en 1927. 

Townsend (Jacob-David}, libraire, 74, boule- 
vard Soult, Paris (17°); L.'. « Silence », 1% 
M.'. des Cérém.’. en 1993, Iosp.”. en 1951. 

(Charles), reiraité, Ruffec {Charente}, 

Les Disciples de Saint-Jean », Couv, 
en 4933, 193%, 40%, DéL’, Jnd.”. en 49%. 

Tramini (Dominique), négociant, 42, boule 
vard Bandin (Alger, « Le Defta », 
M’. des Cérém.’. en 193%. 
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ran-Trong-Kim, inspecteur de l’enseignement, 

d'école, 9, rue Larrivé, Hanoï} 
« Les Ecossais du Tonkin », 
des Cérém., en 4953, Arch”. M.'.'des ban- 
quets en 1934, de Surv.”. en 1936-1937. 

Œrejean (Malalias-Bourdin), artiste dramali- 
que, 2, rue Gustave-Roannet, Paris, L.'. 
« Minerve », 2° Surv.’. en 1936. 

Tremeliat (Arnédée), employé, asile de la 


Tou r-Blanche, Marseille, « Frater- 
nité », 

Treuherz (Walter), banquier, 25, boulevard 
d' Boulogne-sur-Seine, « Gœ- 
the Secr.”. en 1937. 

Trihouet (Albert), Marseille, + « Amitié et 
Progrès », Oral’. adjt en 

Tribout (Marcel), âcssinateur, 72, rue d'Hau- 
Paris (10°), Marat, », ir 

; Cérém.’. en Arch’. ‘des ban- 


quets en 1935, Trés”, en 1e 1935, 1936, 
4957. 

Tricvrd (Guy), négociant, Tananarive, L.’. 
a lruérina », for des Cérém. en 1933, 
Arch”. M.’ des Cérém.’. en 1923. 

Trinuuier (Michel), tailleur d'habits, 22, rue 
de la Ferraîlle, Perpigvan, « Saint- 
Je2n-des-Arts de la Régularité », {7 M’, 
de: Cérém.. en 1933, 1935, 1936, 2e Exp’. 
en 1934, Couv.”. en 1937. 

fTriol (Jean), contrôleur des douanes, ave- 
nue baumesnil, 8°, Paris, L.”, « Diderot », 
Couv.’. en 195». 

Trozer (Alexis-Eugène), surveillant de collège, 
Fontenay-le-Comte (Vendée), Les Amis 
d: l'Ordre », des Cérém.’. en 1937. 

froutot, agent de surveillance, postes, télé- 
graphes téléphones, Philippeville, 
« lusicada », Hosp.”. en 1933, Ilosp.. 
en 196. 

Truchetet (François), mécanicien de la ma- 


rih, avenue Massenet, Mazargues, Mar- 
seille, « Fraternité », 

Trussel (Oscar), 64, boulevard 
Beaumarchais, Paris (11°), L.”. « Guillaume- 
Tell », Dép’. ’adjt en 1955. 


Trüt pilote, Pamiliac (Gironde), 
« semper Uniti n° 4% » 

rkeski (Mustapha), propriétaire, place 
des Numides, Bône, L”. « Concorde et Vé- 
rite », 2e M”. des Cérém.” en 1936, M’. 
des Cérém.”. en 1937, P.”. Elend.”. en 1937. 

Tsoukarakis (Georges), contremaître, compa- 
grie du canal de Suez, Port- Saïd, 
« des Deux-Mers », Exp. en 1933, 4er 
Exp. en 1995. 

Tuissa (Max) 
aleloup, Or'éansville (Alg série), L.’. 
cs unis du Chéliff », Trés”, 


puis {Victor}, 


commerçant, rue du Docteur- 
« Les 
adjt en 


pilote, 72, rue Augustin-Nor- 


and, le Havre, L.', « Olivier écossais », 
P.. Elend.”. en 1934 
Turcan (Félix), ingénieur, impasse Lucet, 


Saint-Julien, Marseille, Cn.”. « Fraternité ». 
Turiat (Amour), complable, rue de Ha Liberté, 
Fort-de-France (Martinique), « Les Dis- 
de Pylhagore », Étend.”. en 1934- 
L 
Turi‘lon (Henri), administrateur de sociétés, 


4, passage des Abbesses, Paris, L.”. « Emile: 
Zola », Couv.’, en 1936- 1987. 

ot (Elienne})}, employé, 33, rue Pouchet, 
Paris « Qui? Vérilé », Couv.’. en 1926, 


Surv?, en 1931. 

T;-ier (Fernand), dessinateur industriel, rue 
"Vigée- Lebrun, 37, Louveciennes (Seine-et- 
Oise), L'. « Equerre », Hosp.”, en 1955- 
195, Trés”, en 1936-1927. 

Ubaud employé, 24, rue Adolphe- 
Thiers, Marseille, « Fraternité ». 

Ulimo (Jeen-J.), négociant, 195, rue d'Tlgach 
Mulhouse (Haut-Rhin), L.”. « Tolérance € 
Concorde », Hosp.’. en 

Ulinann (Henri), de commerce, 
11, rue Ambroise-Thomas Paris, L.’”. « Nou- 
2 cie Jérusalem », Trés”, en 1933, 1935, 


mn. (Marius), retraité, 50, boulevard Fré- 
déric-Mistral, Berre, L', Le Phare de 
l'Elang », % M.’, des Cérém.'. en 19%. 

Uziel (Victor), ingénieur des travaux publics, 
ue Condorcet, Paris (9%), « Gari- 
buldi », Secr.”. en 1935, des en 


Naconsin (Georges), ‘instituteur, & bis, rue 
de Neuilly, Villemomble (Seine), L.', « L'Age 
douveau », 1er Surv.’, en 1933-1991 


Vahanian, électricien, 1, avenue du Bel-Air, 
Cannes L, a La Vrais Lumière », 1° M’: 
des Cérém.’, en 197. 

Vahanian (Chan avenue du 
Cannes, », « Ca- 


vaillant ‘(Rém Louis), ingénieur, 68, rue du 
FaubourgSaînt-Martin, Paris (10°), « La 
Prévoyance », Orat.’. en 193%-1937, Dép.’. en 
1926-1937. 

Vaissière (Jean-Eugène), comptable, 18, rue 
Saint-Nicolas, Paris, L.', « Les Hospitaliers 
écossais », Secr.. en 1926-1997, G.. des 
Sc.’”. en 1936-1937, Arch”. en 1937. 

Valadon (J.-Henri), imprimerie du 
Port-Louis’ (île Maurie), « Ami- 

Couv.’. en 1936. 

valber£ (Albert), en lettres, 8, rue 
Jarrv, Paris, L”. « Le Delta de Paris », 2° 
en 1985- 1936, 1er M.'. des Cérém.’. en 


1937. 

Valdant (Paul), conducteur de fravaux, rue 
de Cronstadt, 40, Paris, « Eugène-Four- 
nière », 2° Ex p.. en 1937. 

Vaidenaire ingénieur arts et métiers, 

297, rue Charenton, Paris, L'. « Emma- 
nuel-Arago », Arch’. en 1935, Secr'. en 
1936-1977. 

Valderama (Victor), tourneur, 47, avenue Gré- 
sillons, Gennevilliers (Seine), L.”. « Plus 
Uitra », Dél'. Jud.'. en 1933, Exp”. € 
19%5-1926-1937. 

Vaientin, contrôleur des contributions directes 
en relraite, avenue Jolain, à Saint-Nicolas- 
de-Port (Meurthe-et-Moselle), L.”. « 
meilleure », Arch.”. des Bana.’. 

Valentin (Charles), avocat, 10, rue Dampierre, 
Dunker ue (Non, L', « Amitié et Frater- 
nité », Jud.'. en 1953-1954. 

Valeri 'anteine), retraité, les Aygalades. 
« Les Tilleuls », Marseille, L.”, « N° 45 » 
Ch”. « Fraternité ». 

Vaicro (Pierre), 
rie, 35, or de la Marne, Alg rer, L.”. « Le 
Delta », des Cérém.”. en 1997. 

Valctte (Emile), ‘ingénieur mécanicien, 6, rue 
Jacques- Carlier, Paris, « Eugène-Four- 
nière », 1° Exp.. en 1956. 

Valle (Justin), juge suppléant de paix, Arles, 
Orient d’Arles, Officier de Loge. 

Valot (Roger), brigadier des douanes, Saïgon, 
40, Ch”. « Confucius ». 

Vamos (Paul), négociant, 5, rue du Dobropal, 
Paris, « Cosmos », M. des Cérém.’. 
en 195, 

Van den Luide, sans profession, château des 
Beaumettes, "Nice (Aipes- Maritimes), 
« Philamhropie écossaise internationale », 
2e Exp’. en 1937. 

Vanderstracten (Hippolyte), musicien, 7, rue 
du Temple, Eughien (Se ine-et-Oise), 
«a Art et Travail », Couv.’, en 1955 

Vandeven (Pierre), adjudant<het d'aviation, 
148, rue de Champagny, Reims, L.', « L'£vo- 
lulion sociale », Arch.”. en 1934. 

Vandey (Georges), ingénieur T. P. T., rue 
Victor-C happier, Toulon. 180, L.”. « L'Action 
écossaise », Vén.. en 193%, Dép’. à la 
en 192%, Jud.”, en 1954. 

Van Duuren (Jules), négociant, #5, ruc Bran- 
cion, Paris (15°), L.”. « Les Cœurs unis indi- 
visibices », 2° Surv.”. en 1933, ler Surv.', en 
1931-1935. 

Vaneph ‘Lucien-Charles), sous-directeur de 
l'école prati ue de Denain, 4°, L.'. « Les 

aux », 2 des Cérém.’”, en 1933- 1934, 
Orat.”. en 1957. 


Vanessche, employé aux Wagons- su 9, rue de 
l’Abhé- Rousseiol, Paris (17°), L.”. « L'Etoile 
écossaise », Couv.’. en 1934-1995, 1er 
des Cérém.. en 1936-1937. 

Van JIelmont (Natalis), officier de l’armée 
belge, 15, rue liégésippe-Moreau, Paris (18e), 
L.”. « Charies-Magnette », 4er Surv.”, en 1%%. 
1937, 2e Surv.'. en 1934-1935, Hosp.”. en 19%. 

Van Lede {Aïbert), entrepreneur, 10 bis, bou- 
levard Lakanai, ‘Périgueux, L.”, « La Tolé- 
rance », Exp’. en 1936-1917. 

S.”. Van Migom (Jeanne), artiste pciutre, rue 
Chappe, 16, Paris {18e}, L.', d'adep. « Ba- 
bœuf et Condorcet de 1927 
1931, de 1933 à 19%6 et 1939, d'Hon.’. 
en 1927 

Vanneroy, instituteur retraité, aux Rhodes, 
Sarlat 18e, L.. « imérina », 
Dép”. à la en 1937. 


commis principal de la mai- | 


ique de l'armée, 37, rue du Champ-de- 


— (Charles), modeleur, service géogra- 
Mars Education civique », 


Paris, L.”. « 
en 1934. 

Vaquier, employé à Vichy-Etat, 49 rue Bonne- 
fin, ordesux, L.”. « Réveil écossais », 
Ilosp.’. adjt en 1933. 

Varenne (Albert), em 24, rue Saint- 
Elienne, Marseille, € « Fraternité ». 

Vargas (Raphaël), représentant, 63, avenue 
Félix-Faure, Paris (45°), L.”. « Plus Ultra », 
Orat.”. en 1994-1985. 

Vasseur de commerce, 
Djibouli, en 1995, 
Surv.'. en 

Vavra (Vaclar), consul de Tchécosloraquie, 
60, boulevard Périer, Marseille, Ch’, « Fra- 
ternité ». 

Veaux (Pierre), ingénieur des arls et méliers, 
18, rue Clairaut, Paris (17°), 18°, Ch.”, « Les 
Fidèles écossais ». 

Veinstein (Efeni), 
square Thiers, « 
en 1937. 

Veliacheff 31, rue Las 
brousse, Paris (15), L.'. « Jupiter », Secr.’. 
en 1933! 

S.”. Velimirowitch (Vouka), sculpteur, 9, rue 
Brochant, Paris (17°), d'adop. « Le Gé- 
néral-Peigné », Insp.’”. en 1%%3. 

Velitshkovitch (Tchedonnier), ingénieur chi- 
miste, 9, rue du Général-Niox, Paris, L.”, 
Francisco-Ferrer », Couv.’. en 1937. 

Velsch (Gaston), chimiste, 34 bis, rue 
Paris, L. Union latine », à M.'. 
Cérém.’. en 1997. 

Venturi (Silvio), tailleur d'habits, rue Saint- 
Florentin, Paris, « Etoile flamboyante 
4e M. des Cérém.’, en 1934, 125, 19%, 
Secr.”. en 1933, Couv.'. en 1925-1936. 

Verchain (Charles), représentant, 23, rue du 
Marais, Loos, Lille (Nord), 31°, L.”, « La 
Fidélité », Etend.”, en 1923, 1994, 1935, 
1936, 1937. 

Vercherin, maître de chai, 6, rue de Saint- 
Quentin! Oran, 31°, L'. « L'Aurore sociale 
africaine », Arch”. M. des banquets en 
1933. 

Vercontanne, faubourg de Bélhune, Lille, 
4°, L.”. n° 256 « La Fidélité » de Lille. 

Verderevsky (Paul), ingénieur, 126, rue Per- 
ronet, Neuilly-sur-Seine, 18°, L.'. « Jupiter », 
P.'. Etend.”. en 1954. 

Verdier (Emile), , rue Raspail, à 
Vanves (Seine), Le” Delta de Paris », 
Trés”, en 4097. 

Verge (Jules), brigadier des postes, télégra- 
phes et té léphones, agent principal de sur- 
veillance, rue du Printemps, Perpignan, L.’, 
« Progrès et Fraternité » de Perpignan, 2e 
des Cérém.”. en 4933, 2° en 
1934, Dél.”, Jud.’. en 1931. 

Verger (Jean-Louis), architecte, 163, quai 
d'Auteuil, Paris (16°), L.”,. « Union laline », 
Orat.”. en 1935. 

Vergine (Frédéric - Paul), marchand tailleur, 
61, boulevard Saint-Saëns, Alger, L.'”. « Le 
Delta », 2 Exp”. en 193%. 

Vergne (André), tailleur, 17, avenue de da 
République, Paris « Ilumanilé », Orat.’, 
en 1953. 

Vergnes (Louis), négociant, 
Bône, 20°, L.". « Concorde et 
Trés.”. en 1955-1934. 

Verherat (Lucien), commerçant, 38, rue du 
Châleau-d'Eau, Paris, « Le Bon Vou- 
loir », Vén.'. en 193%, Dép. en 193%, 
des Sc’. et en 193. 

Verin (Charles), receveur municipal, Cau 1dry 
(Nord), « Travail et Progrès », 
en 1933-1934, Arch”. on 1995, 19936, 1997. 

Verin fEudoxie), boucher, France équi- 
noxiale » de Cayenne, P.'. Etend.”, 1935, 

S.'. Verma (Marina), professeur de danse ryth- 
mic ue, 71, rue du Te mple, Paris, 
d'a op. « Minerve », M.'. des Cérém.'. en 
1954. 

Vernaz (Marius), Caissier de banque, Crédit 
foncier, à Rône, 4°, L.',. e Concorde et Vé- 
rilé », Couv.”, en 1993-1954-1935. 

Verron (Maximin), inspecteur de la sûreté, 
rue de Taza, Oudjda, L.'. « N° 650 L'Aurore 
fraternelle » d'Oudjda, 1°7 M.'. des Cérém.’. 
en 1936, 

Verschueren (Pierre), chef de service, 90, rue 
lin, Lyon (6°), « Solidarité lyon 
naise », Dél’, Jud.', en 1933-1994, 


docteur en médecine, 
lermès », G.’. 
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Weschambre (Jules), restaurateur, 25, boule- 
vard des Batignolles, Paris (17e), L.”. « La 
Paix », er M’, des Cérém.’. en 19341-1995- 
1936-1937. 

Wexler (Boris), des mines, 4, rue 
Cardinet, Paris {17e}, L.”, « No 385 », L.', de 
P',. « La Perfection écossaise ». 

Wiala (Joseph), 4# suppléant, Narbonne, 
Auguste-Comte » de Narbonne, Officier de 

Wialelle (Tenri-Georges), fourreur, 19, rue de 
Carmbigue, Toulouse, L.', « La Vérilé », 
Secr,’, en 1933, Orat.'. en 1995. 

Viaud (Charles), ingénieur, 51, boulevard de 
Ja Chapèlle, Paris, « Semence », 
2e surv.’, en 1933-1934. 

Viazemski (Vladimir), journaliste, 12 bis, ruc 
Raynouard, Paris (16°), 339, L.', « Astrée », 
Dép”. à la L.’. en 1995, 

Wi‘ard (Théophile), agent commercial, 13, rue 
Gimelli, Toulon, L.”, « L'Action éossaise », 
Couv.’. en 1936, 2e Surv.’, en 1934, 2° M’, des 
Cérém.”. en 1953. 

Victor (Henri), chef de cuisine, 1 bis, rue 
Mont-Chevalier, Cannes, « La Vraie Lu- 
mière », Arch”, M’. des Banq.'. en 19952- 
1991-1935, 

Vidal (Daniel), courtier, 1, boulevard de Long- 
champ, Marseille, « Fraternité ». 

Vidal (Gaston), avocat-conseil, 56, rue La Ro- 
chefoucauld, Paris, L’, « République », 
Dél.’, Jud.', en 1933-1931. 

Vidal ({Maric-Pierre), augénieur, 423, ruc 
Thiers, Sartrouville  (Svinc-el-Gise),  L.’, 
« N9 44 », Ch’. « Les Trinitaires ». 

Vidal (Victor), comptable, 60, rue Nationale, 
Marseille, « Fraternité », 

B'. Vidocq (Renée), comptabie, 3, square 
Granger, Paris, L”’, d'adop. « Minerve », 
2e Iusp.”. en 19933, ter des Cérém.'. en 
4931-1935, L.’. d'adop. « Nouvelle Jérusa- 
lem », Insp.”. en 1936-1937, M.', en 
4939-191C. 

S.'. Vidon (Camille-Marie), 22, rue Bonaparte, 
Paris (6°), L.”. d'adop, « Général-Peigné », 
Trés”, en 1937. 

Wieilly (Pierre), employé aux travaux publics, 
rue Galilée, Casablanca, 4°, L.', « Renais- 
sance », Arch”. en 1993-1996, Bihl.”, en 1934. 

Miel  (Louis-Auguste-Maurice),  commission- 
naire en soieries, 47, rue de l’Arbre-Sec, 
ie L.”. « Union des Cœurs », 2e Surv.'. en 

037. 

Viennet (Marcel-Georges), mécanicien mono- 
typiste, 31, avenue Jean-Jaurès, Suresnes 
« Discrélion », Trés”. en 1933- 


{A suivre.) 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret n° 500 du 13 février 1942 relatif au 
recrutement des juges de paix et des 
suppléants rétribués de juges de paix 
de l'Algérie, de la Tunisie et du Maroc. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du garde des sceaux, imi- 
nistwe secrétaire d'Etat à Ja justice, et du 
ministre secrétaire d'Elat aux affaires 
étrangères, 

Vu l'ordonnance du ?6 septembre 1S12 
sur l’organisation judiciaire en Algérie ;- 

Vu la loi du 27 mars 1883 sur l’organisa- 
tion de la juridiction française en Tunisie ; 

Vu le décret du 30 décembre 1908 concer- 
hant les justices de paix de l'Algérie ; 

Vu le décret du 21 avril 1929 sur le re- 
crutement et l'avancement des juges de 
paix au Maroc ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrétons : 


Art. ter, — Sous réserve des disposilions 
de l’anticie 17 du présent décret, peuvent 
seuls être nommés aux postes de juges de 
paix de l'Algérie et de la Tunisie, les sup- 


pléants rétribués titulaires du certificat 
d’études de législation, droit musulman et 
coutumes indigènes institué par le décret 
du 31 décembre 1889, et aux postes de 
juges de paix du Maroc les suppléants ré- 
tribués titulaires du certificat d’études 
juridiques et administratives marocaines 
institué par les arrêtés viziriels des 24 no- 
vembre 1916, 18 mars 1928 et 16 décembre 
1932. 

Art. 2, — Sous réserve des dispositions 
de l’article 18 du présent décret, peuvent 
seuls être nommés aux postes de sup- 
Pare rétribués de juges de paix de 
‘Algérie, de la Tunisie et du Maroc, les 
candidats ayant satisfait aux épreuves de 
l'examen institué par les dispositions 
ci-après, 

Art. 3. — Pour se faire inscrire en vue 
de l'examen, il faut: 

Elre Français jouissant de ses droits; 

Remplir les conditions exigées par les 
lois des 3 avril et 2 juin 1941; + 

Etre âgé de vingt-trois ans accomplis à 
Ja date d'ouverture de la session ; 

Etre licencié en droit. 


Art, 4. — Chaque année, une session 
d'examen est ouverte à la dale fixée par 
arrêté du garde des sceaux, ministre se- 
crétaire d’État à la justice. Le garde des 
sceaux ordonne, s'il y a lieu, l'ouverture 
de sessions supplémentaires. L'arrêté du 
garde des sceaux sera publié au Journal 
officiel de l'Etat français et inséré aux 
Journaux officiels de l’Aigérie, de la 
nisie et du Maroc trois mois au moins 


-avant la date d'ouverture de la session. 


Art. 5. — Deux mois au moins avant 
l'ouverture de la session les candidats 
doivent se faire inscrire au parquet du 
procureur de la République de larrondis- 
sement dans lequel ils résident et déposer 
les pièces de nature à justifier qu'ils rem- 
plissent les conditions visées à l’article 3 
du présent décret. 

Les dossiers des candidats sont transm!'s 
avec l'avis du premier président et celui 
du procureur général au garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, qui 
arrête définitivement la liste des candidats 
et notifie à chaque intéressé un mois avant 
la date de l'ouverture de la session la 
décision prise à son égard. 

Art. 6. — Le jury de l'examen est 
nommé par arrèlé du garde des sceaux, 
ministre secrétaire d’Elat à la justice, 

I se compose: 


D'un conseiller à la cour de cassation, 
président ; 

D'un directeur au ministère de la jus- 
tice, ou de son suppléant; 

De deux magistrats de cours d’appel et 
d'un magistrat de tribunal de première ins- 
tance. 

Le jury siège dans Ja ou les villes qui 
seront désignées par l'arrèté qui ouvre la 
session. 


Art. 7. — Le programme de l’examen, 
dont le détail sera fixé par arrêté du garde 
des sceaux, ministre secrétaire d’Etat à la 
justice, comprend les matières suivantes: 

Le droit civil; 

La procédure civile tant dans 
la métropole que dans l'Afrique du Nord; 

Le droit commercial ; à 

Le droit pénal et l'instruction criminelle ; 

Des notions générales sur les coutumes 
musulmanes. 


Art. 8. — Il y aura des épreuves prépa- 
raltoires et des épreuves définitives. 

Les résultats des unes ct des autres 
entreront en compte pour le classement 
définitif des candidats, 


Art, 9. — Les épreuves préparatoires 
comprendront deux compositions par écrit: 


La première, d'une durée de quatre heu- 
res, portant sur un sujet de droit civil ou 
de civile, de droit commercial, 
de droit pénal ou d'instruction criminelle ; 

La deuxième, d'une durée de trois heu- 
res, portant sur une question de pratique 
judiciaire. 

Les documents qui peuvent être mis à la 
disposition des candidats sont déterminés 
par l'arrêté qui ouvre la session. 

Art, 10. — Les épreuves préparatoires 
ont lieu dans les villes désignées par l'ar- 
rêté du garde des sceaux, ministre secré- 
taire d'Etat à la justice, qui ouvre la 
session. Elles sont présidées par un magis- 
trat du parquet de la cour d'appel désigné 
par le procureur général. 

Art, 11. — Les sujets des épreuves pré- 
paratoires, choisis par le jury, sont trañs- 
mis sous enveloppe cachetée aux procu- 
reurs généraux près les cours d'appel dans 
le ressort desquelles se trouvent la ou les 
villes où doivent avoir lieu les épreuves. 

Les enveloppes sont décachetées en 
présence des candidats. 

Les candidats sont enfermés de manière 
à n'avoir aucune communication avec le 
dehors. 

Le président de la séance peut tre 
assisté pour la surveillance par des magis- 
trats désignés par le procureur général. 

A l'issue de chaque séance, le président 
réunit les copies sous une enveloppe ca- 
chetée qu’il adresse au jury. 

Art. 12. — Ja liste des candidats admis 
À subir les épreuves définitives arrêtée 
+7 le jury sera dressée par ordre alpha- 
tique et affichée au parquet de toutes les 
villes où les épreuves ont eu lieu. 

Art. 13. — Les épreuves ‘définitives com- 
prennent des interrogations orales portant 
sur l’ensemble des matières du pro- 
gramme. 

Elles ont lieu dans la ou les villes dési- 
gnées par arrèté du garde des sceaux, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à la justice, comme 
siège du jury, aux jours et heures qui se- 
ront fixés par Je président du jury et en 
séance publique. 


Art. 14. — La valeur des épreuves est 
exprimée par une note variant entre 0 et 


Les coefficients suivants sont attribués 
aux différentes épreuves: 

Première composition écrite......... 

Deuxième composition écrite. 2 


Une majoration de 15 points est attri- 
buée aux candidats docteurs en droit pour- 
vus, soit du diplôme portant la mention 
« sciences pates » prévu par le décret 
du 30 avril 1895, soit des diplômes d'éta- 
des supérieures de droit romain et d'his- 
toire du droit et d’étüdes supérieures de 
4 privé institué par le décret du 2 mai 

Une majoration de 10 points est attri- 
buée aux candidats docteurs en droit jus- 
tifiant du diplôme d’études supérieures de 
droit romain et d'histoire du droit ou d'é- 
tudes supérieures de droit privé et du di- 
plôme d’études supérieures de droit public 
d'études supérièéures d'économie poli- 
ique. 

Une majoration de 10 points est attribuée 
aux candidats pourvus du certificat d’étu- 
des de législation, de droit musulman et 
de coutumes indigènes institué par le dé- 
cret du 31 décembre 1889, ou du certificat 
d'études juridiques et administratives ma- 
rocaines institué par les arrêtés viziriels 
des 24 novembre 1916, 18 mars 1928 ct 
16 décembre 1932, 
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Une majoration de 10 points est attri- 
buée aux candidats pourvus d'un diplôme 
de langue arabe délivré par un étlablisse- 
ment d'enseignement supérieur de la mé- 
tropole, de l'Algérie, de la Tunisie où du 
Maroc. 

Aucun candidat ne peut, par voie de 
cumul, bénéficier de plus de 20 points de 
majoration, 

Art. 15. — La liste des candidats défi- 
nitivement admis est dressée par ordre de 
mérite et signée par le président et les 
membres du jury. 

File est adressée au garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, et 
au ministre secrélaire d'Etat aux affaires 
étrangères, Elle est publiée au Journal 
officiel de FEtat français et insérée aux 
Journaux officiels de l'Algérie, de la Tu- 
pisie et du Maroc. 


Art, 16. -— Sur la proposition de la com- 
mission d'examen, le garde des sceaux, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à Ja justice, peut 
nommer directement aux fonctions de ju 
de paix de l'Algérie, de la Tunisie et du 
Maroc les candidats qui se sont particuliè- 
rement distingués. 


Art. 17. — Peuvent être nommés direete- 
ment et sans examen aux forctions de 
juge de paix de l’Algérie, de la Tunisie et 
du Maroc : 

1° Les magistrats des cours et tribunaux 
de la mttropole, de l’Algérie, de la Tunisie 
et du Maroc; 

2° Les juges de paix de la métropole; 

Je Les anciens juges de paix de l'Algé- 
rie, de la Tunisie et du Maroc, 

Si Ja durée totale de leurs fonctions ju- 
diciaires est inférieure à une année, ou 
s'il ne s'est pas écoulé plus de deux ans 
depuis la cessation desdites fonctions, ils 
nc peuvent être réintégrés que dans un 
poste équivalent à celui qu'ils occupaient 
ont quitté les cadres judiciaires ; 

4° Les candidats remplissant les condi- 
tions pour être nommés directement aux 
fonctions judiciaires de la métropole, 

Art. 18. — Peuvent être nommés sans 
examen au grade de suppléant rétribué de 
juge de paix d'Algérie, de Tunisie et du 
Maroc : 

1° Les anciens suppléants rétribués de 
de paix d'Algérie, de Tunisie et du 

; 

.?° Les candidats remplissant les condi- 
être nommés directement aux 

iwuons de juge suppléant ou de jug 

Art. 19, — Sont abrogées touies les dis- 
Posilions contraires à cclles du présent 

écret, 

Art. 20, — Le garde des sceaux, minis- 
tre secrétaire d'Etat à la justice, et le mi- 
nistre secrétaire d'Etat aux affaires étran- 
gères sort chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, 
gui sera publié au Journal officiel de 
l'Etat français et inséré aux Journaux offi- 
Cieis de l’Algérie, de la Tunisie et du 
Maroc. 

Fait à Vichy, le 13 février 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal do France, chef de l'Etat 

français : 

. Le garde des sceaux, 

Mminisire secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le mäinistre secrétaire d'Etat 
aux affaires étrangeres, 
A! PABLAN. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret n° 5553 du 31 décembre 1941 por- 
tant nomination dans l'administration 
préfectoraie. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Vu la loi du £ décembre 1941 relative au 
régime administratif de la ville de Mar- 
seille ; 

Sur la proposition du ministre secrétaire 
d'Etat à l’intérieur, 


Décrétons : 

. 4er. — M. Darraud, préfet délégué à 
Chälons-sur-Marne, est nommé préfet délé- 
gué à l'administration de la ville de Mar- 
seille. 

M. Barraud sera, en cette qualité, placé 
dans la position de service détaché. 

Art, 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, 

Fait À Vichv, le 31 décembre 1944. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le mnistre secrélaire d Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
— © 


Maires (Algerie). 


Reclifvatif au Journal officiel du 15 février 
1942: page 669, 2 colonne, 32e ligne, au lieu 
de: « lo 14 février 1942 », lire: « le 13 février 
1952 ». 


Conseillers municipaux (Algérie). 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu le décret du 27 janvier 1941 étendant à 
l'Aigérie la loi du 16 novembre 1%0 portant 
réorganisation des corps municipaux ; 

Vu l'arrêté du 26 janvier 1%42 portant no- 
mination des conscillers municipaux de la 
ville de Sidi-bel-Abbès; 

Vu es propositions du gouverneur général 
de l'Algérie. 

Arrêle: 

Art. fer, — M. Troupel (Albert), propriétaire, 
est nommé conseiller municipal de la ville 
de Sidi-bel-Abbès, en remplacement de M, Du- 
vivier {Charles), décédé. 

Art. ®. — Le gouverneur général de l'Algérie 
et le préfet d'Oran sont chargés, chacun en 
ce qui Le concerne, de l'exécution du présent 
arrété. 

Fait à Vichy, le 13 février 1942. 

PIERRE FUCHEU. 


Commissariat général aux questions juives. 


ADMINISTRATEURS PROVISUIRES 


Le commissaire général aux questions jui- 
ves, 

Vu l'article 4 de la loi du 22 juillet 1941 
relative aux entreprises, biens et Valeurs ap- 


parteuant aux Juifs, 


Arrête: 


Art, der, —— L'entreprise suivante, apparte-. 
nant en tout ou en partie ou dirigée en tout 
ou en partie par des Juifs, est. pourvue do 
l'adminisirateur provisoire ci-dessous : 
Etablissements Levy (Léon), 18, boulevan 

Henri-IV, Pau. — Administrateur provisoire? 

M. Castelnau (Phiippe}, « La Tour do 

France », Samadet (Landes), 

Les pouvoirs de l'administrateur provisoire 
sont élendus aux biens gersonnels: toul 
meuble, droit immobilier ou droit au bail 
quelconque; tout bien meuble, valeur moh:- 
lière ou droit mobilter quelconque, appart 
nant à M. Léon Levy et particulièrement i& 
propriété sise à Jurançon, « Castel Forgues », 


Art. % — Les pouvoirs de l'administrateur 
provisoire s'élendent aux de l'entre- 
prise et des biens personnels qui ne sont pas 
sous l'autorité d'un administrateur provisoiré 
déjà désigné pour la zone occupée. 
Fait à Vichy, Le 24 janvier 192. 

XAVIER VALLATS 


Arrête ; 

art er, — L'entreprise suivante, app irtenant 

en tout ou en parle où dirigée en tout vu 

en partie par des Juifs, est pourvue de l'agd- 
ministrateur provisoire Ci-dessous : 

Société de constructions et de vente du rage 
teur universel « Le Françæis », 10, rue ds 
la Préfecture, à Carcassonne. — Adrministrae 
teur provisoire: M. Palau (Jacques}, 5, rug 
du Marché, Carcassonne (Audüc). 

Art. — Les pouvoirs de l'administrateur 
provisoire s'étendent aux parles de l'entre- 
grise qui ne pas l'autorité d'un ad- 
ministrateur provisoire déja pour 
zone occupée 

Fait à Vichy, le 24 janvier 1942. 

XAVIER VALLATS 


de manteaux 

tenant à M. Szyika (Charles), domicilié Pau, 
4, rue Castelnau, est pourvu do l'administräe 
teur provisuire ci-dessous: 

M. Baillac 4, 
Pau (Basses-Pyrénées). 


Article unique. — Li toc! 
de dames et de tissus pour véteinet 


Mortpensier, à 


Fait à Vichy, le 24 janvier 4942 
KAVIER VALLAT, 


Arrèle 
Article unique. — Les entreprises Suit intes, 
appartenant en tout où em partie ou dirigéef 
en tout ou en partie par des Juifs, sont poure 
vues des administrateurs provisoires 
sous: 

S A R. L. Ramsay, 122, boulevard des Etatse 
Unis, Vichy. — Administrateur provisoire { 
M. Rrognion, $, avenue des Céies:ins, Vichy. 

Affaire William-Rayménd Kahn expiolitant 
restier, Vezels-Roussy (Cantal), — Adrinis- 
trateur provisoire: M. Jal!enques (Robert), 
3, avenue de la République, à Aurillac. 

Affaire Robak (Charles), 4, des Petits-Gras, 
À Clermont-Ferrand (Puy-<dc-bômei. — 
ministratour provisoire; M. Bachy 
717, rue Chempfléury, à Clermont-Ferran 
(Puy-de-Dôrne}. - 

Maison Levy, 5 et 241, rue du 11-Novembre, â 
C'ermont-Ferrand (Puyde-Dôtne). — Adrni- 
nistrateur provisoire: M. André Bachy, ru8 
Chamoficurs, 77, à C'ermont-Ferrand (Puye 
de-Dome). 

Kopilovitch 
Clermont#ÆFerrand. 
soire: M. André Bachy, 71, 
Clermont-Ferrand, 


{Samuc?), 414, rue des Gras, 
Administrateur provis 
rue Champfieury, 


Allaire Hiva (Albert), 9, rue des Gras, 
imont-Ferrand, — 764 
M. André Barby, 35, rue v, 


oires 
heu- 
cial, 
elle ; 
heu- 
ique 
à la | 
inés | 
jires 
l'ar- | 
Ja 
igis- 
pré- | 
afis- 
lans 
les 
es. 
en | 
ière 
: le 
Ctre 
gis- | 
lent 
Ca- | 
mis | 
ha- 
les 
ant 
mi- 
me 
en 
est , 
16s | | 
| 
| 
3 
3 | | 
tri- 
ur- | 
ret | 
ln. | 
is- | 
de 
ai | 
ri- 
de 
"é- 
di- 
lic 
li- 
U= 
et 
at 
| 
]s 
et | 


700 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


18 Février 1942. 


. A. R. L. « Au Grand Marché », 48, boulc- 
vard Carnot, Vichy. — Administralcur pro- 
visoire: M. L'Oiscan, 11, boulevard de 
Vichy. 
Fait à Vichy, de 24 janvicr 1942. 
XAVIER VALLAT. 


Arrèle. 

Art. fer, — Les entreprises suivantes, appar- 
tenant en tout ou en parlic où dirigées en 
tout où en parlic par des Juifs, sont pour- 
de l'administrateur provisoire ci-des- 
sous: 
Hellendag (Max), 15, rue de Charras, 

Cierimont-Ferrand; 

# Aux Genêts d'Or », à la Bourboule (Puy-de- 

Dome), 
alhininistrateur provisoire: M. André Bachy, 

77, rue Champficury, Clermont-Ferrand 

(luy-de-Dôme). 

Aït. 2, — Les pouvoirs de l'administratenr 
provisoire s'étendent aux parles des entre- 
prises qui ne sont pas sous l'autorité d'un ad- 
Jninislrateur provisoire déja €ésigné pour Ja 


zone occupee. 
Fait à Vichy, le 10 janvier 1922. 
XAVIER VALLAT, 
Arrèle: 
Article unique. — L'entreprise suivante, ap- 


partenant en tout ou en parlie ou dirigée en 

tout ou en partie par des Juifs, est pourvue de 

J'adiministrateur provisoire ci-dessous: 

Ailaire Schrimmer (Martin), 74, avenue Jean- 
Bapiiste-Bulot, Vichy. — Adminisiratcur pro- 
visoire: M. Vandekerkove (André), villa des 
Pins, rond-point de Tl’Ardoisière, (Cusset 
(Aliicr). 

Les pouvoirs de l'administrateur provisoire 
Sont élendus aux deux immeubles apparle- 
want en tout ou en partie à M. Schrunmer 
Martin) et sis à Vichy, 21, avenuc de Lyon 
», rue Antoine-Jardinet. 

Fait à Vichy, le 24 janvier 1942. 

XAVIER VALLAT, 


Arrûèle: 


Article unique. — Les entreprises suivantes, 
appartenant en tout ou en parlie ou dirigées 
en tout en partie par des Juifs, sont pour- 
des administrateurs provisoires cCi-des- 
sous : 

Manufacture des Chemises du Centre, S. A. 
KR. L., Reuilly (Indre). — Administrateur 
provisoire: M. Caillaud (René), 48, rue 
Champion, Issoudun (Indre). 

Parisse (Georges), vente en demi-gros de pou- 
dricrs pour dames, 142, rue Alary, Périgueux 
(Dordogne), — Administrateur provisoire: 
M. Delbourg (Gaston), 16, rue Jean-Jaurès, à 
Limoges (Haute-Vienne), 

Bloch (Robert), 27, avenue Saint-Surin, à 
Limoges. —  Administraleur provisoire: 
M, Albert Gidel, 1420, avenue Ernest-Ruben, 
Limoges. 

5. A. R. L. Bergeracoise d'exploitation de com- 
bustibles, rue du Professeur-Testut, Berge- 
rac (Dordogne). — Administrateur provi- 
soire: M. Pilliard (Georges), Saint-Jean-de- 
Côte (Dordogne), 

\Filatüre de Couze, S. A. R. L., à Couze (Dor- 
dogne), — Administrateur provisoire : 
M. Jean Roquecave, rue Montesquieu, Ber- 
gerac (Dordogne). 

s Société des produits chimiques du Centre » 
Pachi et €e, S. A. R. L., 53, allées du Port, 
Périgueux. — Administrateur provisoire: 


M. Bernardaud (Michel), rue Noël-Laudin, 
Limoges (Haute-Vienne). 
Boucherie-charcuterie Jacob (Marcel), fau- 


bourg de Casseaux, % bis, Limoges. — Ad- 
M. Debroussce-La- 


provisoire : 
Saint-Benoïit, Li- 


10, rue 


ininistrateur 
tour (Philippe), 
Imoges. 
Etablissements Chatufaud, S. A. R. 
François-Chénieux, Limoges (IHaute- 
— Administrateur provisoire: M. Pebrousse- 
Latour, 10, rue Saint-Benoïil, Limoges. 


Tavlilzki, « Paris Fourrures », 42, rue Neuve, 
Bergeraë, Administrateur provisoire :: 
M. Roquecave (Jean), rue Montcsquicu, à 
Bergerac (Dordogne). 

Affaire AB, bonnelerie, confection, 71, avenuc 
Garibaldi, à Limoges. — Administrateur pro- 
visoire : M. Gandois (Louis), 4, rue du 
Général-Cérez, Limoges (Haute-Vienne). 


Fait à Vichy, le 2% janvier 1942. 
XAVIER VALLAT, 


Arrèlce: 


Art. fer, — L'entreprise suivante appartenant 
en tout ou en partie, ou dirigcs en tout 
ou en parlic par des Juifs, est pourvuc de 
l'administrateur provisoire ci-dessous: 
Société industrielle des scicrics de Négrondes, 

à Négrondes (Dordogne), — Administrateur 

provisoire : M. Crahet (Jean), ruc de la Ter- 

rasse, Brive (Corrèze). 

Art. 2. — Les pouvoirs de l'administrateur 
provisoire s'étendent aux parlies de l'entre- 
prise qui ne sont pas sous l’aulorité d'un ad- 
ministraleur provisoire déjà désigné pour la 
zone occupée. 

Fait à Vichy, le £4 janvier 1942. 

XAVIER 


VALLAT. 


Art. 1er, — L'entreprise suivante appartenant 
en tout ou en parlic, ou dirigée en tout 
ou en parlie par des Juifs, est pourvue de 
l'administrateur provisoire ci-dessous: 
Bacherich (René), 4, avenue Thiphonet, Saint- 

Junien (faule-Vienne), — Administrateur 

rovisoire: M. Gidel (Alberl), 120, avenue 

£rnest-Ruben, Limoges. 


Art. 2. — Les pouvoirs de l'administrateur 
provisoire s'étendent aux parties de lentre- 
prise qui ne sont pas sous l'autorité d’un 
administrateur provisoire déjà désigné pour Ja 
zone occupée, 

Fait à Vichy, le 2: janvier 1942. 

XAVIER VALLAT, 


Arrèle : 


Article unique. — L'entreprise suivante 
appartenant en tout ou en partie, ou dirigée 
en tout ou en partie par des Juifs, est pour- 
vue de l'administrateur provisoire ci-dessous: 
Fabrique de chaussures (appartenant à 

Mme Mélanie Vardelle,;, épouse Fragneau), 

61, rue de Beaupuy, à 1oges, — Adminis- 

trateur provisoire : M. Verdelhan des Molles, 

château de Mandresse, commune de Pana- 
zol (Haute-Vienne). 

Les pouvoirs de l’ädministrateur provisoire 
s'étendent aux biens personnels, tout im- 
meuble, droit immobilier ou droit au bail 
quelcenque, tout bien meuble, valeur mobi- 
lière, ou droit mobilier quelconque, apparte- 
nant à M. Froudkind (Max), 61, ruc de Beau- 
puy, à Limoges. 

Fait à Vichy, le 24 janvier 1942. 

XAVIER VALLAT, 


Arrèie : 


Art. 4er, — L'entreprise suivante appartenant 
en tout ou en partie, ou dirigée en tout 
ou en partie par des Juifs, est pourvue de 
l'administrateur provisoire ci-dessous: 


Société Boulonnerie de la Semoy, S. A., Saint- 


Junien (Haute-Vienne). — Administrateur 
provisoire : M. Pannier (Angel), Manût 
(Charente). 

Art, 2, — Les pouvoirs de l'administrateur 


provisoire s'étendent aux parties de l’entre- 
prise qui ne sont pas sous l'autorité d’un 
administrateur provisoire déjà désigné pour la 
zone occupée. 
Fait à Vichy, le 24 janvier 1942. 
XAVIER VALLAT, 


Arrête: 


Art. 4er, — L'entreprise suivante appart 
nant en tout ou en partie, ou dirigée en tous 
ou en partie par des Juif , est pourvue de 
l'administrateur provisoire ci-dessous: 
Vormus-Lajcunesse et Ce, 41, boulevard Cole- 

ne!-Germain, Brive (Corrèze). — Administra- 

teur provisoire: M. Haviland (Jean), avenue 
du Midi, 32, Limoges. 

Art. 2. — Les pouvoirs de l’administrateus 
provisoire s'étendent aux parties de l’entre- 
prise qui ne sont pas sous l’autorité d’un 
administrateur provisoire déjà désigné pour M 
zone occupée. 

Fait à Vichy, le 24 janvier 1942. 

XAVIER VALIAT. 


Arrètle: 


Article urique. — L'entreprise suivante ape 

artenant en tout ou en partie, ou dirigée em 
out ou en partie par des Juifs, est pourvue 
de l'administrateur provisoire ci-dessous: 
Affaire M. S. Benveniste, 22, rue Saint-Esprit, 

et 36, rue du Pont-Saint-Jean, à Bergerac. — 

Administrateur provisoire: M. Pilliard (Geor- 

ges), Saint-Jean-de-Cole (Dordogne). 

Les pouvoirs de l’administrateur provisoire 
sont étendus aux biens personnels: tout im- 
meuble, droit immobilier ou droit au bail 
quelconque; tout bien meuble, valeur mobi« 
lière ou droit mobilier quelconque apparte« 
nant à M. Benveniste (Moïse dit Maurice). 


Fait à Vichy, le 2i janvier 4942. 
XAVIER VALLAT, 


Arrête; 


Art. 4er, — L'entreprise suivante appartenant 
en tout ou en partie, ou dirigée en tout ou 
en partie par des Juifs, est pourvue de l’ad« 
ministrateur provisoire ci-dessous : 
Etablissements Bouchara,, société à responsas 

bilité limitée, succursale de Limoges, 13, rue 

du Clocher, à Limoges (Haute-Vienne). —« 

Administrateur provisoire: M. Verdelhan des 

Molles (Joseph), à Manbresse, commune de 

Panazol (Haute-Vienne). 


Art. 2. — Les pouvoirs de ’administrateu# 
provisoire s'étendent aux parties de l’entre- 


“prise qui ne sont pas sous l'autorité d’un 


administrateur provisoire déjà désigné pour l@ 
zone occupée. 
Fait à Vichy, le 10 janvier 4912. 
XAVIER VALLATS 


Arrête: 


Article unique. — Les entreprises suivantes 
appartenant en tout ou en partie, ou diri« 
gées en tout ou en partie par des Juifs, sont 
pourvues des administrateurs provisoires ck 
dessous: 

Etablissements Bloch, 1, rue Auguste-Pellet, 
Nimes. — Administrateur provisoire: M. da 
(Yvan), 12, rue Delon-Soubeiran, 

mes. 


Bensione-Cohen, 25, rue Glandeves, Marseille, 
— Administrateur provisoire: M. Nicolas 
(Louis), « La Petite Candolle », la Pennes 
sur-lHuveaune (Bouches-du-Rhône). 

Suide, confections et tissus, rue de la Répu- 
blique, à Avignon. — Administrateur provi- 
soire: M. Bonnäri (Charies), 22, rue des 
Trois-Colombes, Avignon. 

Banque marseillaise d’escompte : Zermati et C*+, 
46, rue Pavillon, Marseille. — Administrateur 
provisoire: M. Coullanges, 7, boulevard 
d'Athènes, Marseille. 

P. M. F, de maroquinerie, 6, rué 
Sainte-Garde, à Avignon. — Administrateur 
provisoire: M. Lemaire (Henry), 4 bis, ru@ 
Grivolas, Avignon. 

Fait à Vichy, le 24 janvier 1942. 
XAVIER VALLATé 
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—— 


Arrête: 

Article unique. — Les pouvoirs de M. Lion- 
nel (Marie), 20, allées Léon-Gambet{a, à Mar- 
seille, nommé par arrêté du 10 janvier 1942, à 
l'affaire Aim, fourrures, 17, rue Pisançon, à 
Marseille, sont étendus à l'affaire René Cré- 
mieux, & et 17, rue Pisançon, à Marseille, 

Fait à Vichy, le 24 fanvier 1912. 

XAVIER VALLAT, 


Arrèle: 

Article unique. — Les pouvoirs de M. Albert 
Via!, 10, rue de ;'Obélisque, à Marseille (Bou- 
ches-du-Rhône), nommé administrateur pro- 
visoire par arrêté en dale du 27 décembre 4941 
la proprié!é « La Présidente », appartenant 
& saiomôn Barzel, 11, boulevard Amédée-Au- 
traa, Marseille, sont étendus à l'immeuble sis 
44. rue de la Prison, à Marseilie, et apparte- 
nan! à M. Salomon Barzel. 

Fait à Vichy, le 24 janvier 1912. 

XAVIER VALLAT, 


Arrêle: 


Art. fer, — L'entreprise suivante, apparte- 
nant en tout ou en partie ou dirigée en tout ou 
en parlie par des Juifs, est pourvue de l'ad- 
minis rateur provisoire ci-<dessous: 

6. À. R. I. « La Grainelière lorraine », %, 
route de Beaucaire, Nimes. — Adininistwa- 
teur provisoire: M. Bompard, 17 bis, rue 
l'radier, Nimes (Gard). 

Art. 2, — Les pouvoirs de l’administrateur 
provisoire s'étendent aux parties de l'entre- 
prise qui ne sont pas sous l'aulorilté d'un 
administrateur provisoire déjà désigné pour ia 
gone cecupée. 

Fait à Vichy, le 24 janvier 1942. 

XAVIER VALLAT, 


Arrête: 


Article unique. — Les entreprises suivantes, 
apparienant en tout ou en partie ou dirigées en 
fout ou en partie par des Juifs, son! pourvues 
des administrateurs provisoires ci-de:sous: 
5. A. R. L. « Hôtel des Ambassadeurs », Juan- 

ls-Pins. — Administrateur provisoire : 

M. Hirlemann (Max), villa Chantal, chemin 

ic l'abron, Nice. 

$. A. KR. L. Cafés Maurice, 7, chemin de ;a 
Coieilte, Toulon. — Administrateur provi- 
soirée: M. Beïrtrando (Charles), 3, avenue 
Benoit-Malon, Toulon. 

Maison J. Vita. Lattes « Au Petit Profit », 
13, avenue Maiausséna, Nice, — Adinipustra- 
teur provisoire; M, Berenguier (Marcel), 58, 
avenue Auber, Nice. 

Affaire Pchtchola (Henri): « P. Ilenri », 49, 
rue d'Antibes, Cannes, — Administrateur 
p'avisoire: M. Lacroix (Joseph), 2, rue Col- 
bert, le Cannet. 

Allaire saslawsky (Bension-Bruno) : Le Mar- 
ché de la bonneterie », 26, rue Pertlinax, 
Nice, et 20-22, rue Maréchal-Foch, Vichy. — 
Adunistraleur provisoire : M. Cosle (An- 
27, rue Lamartine, Nice (Alpes-Mari. 
limes), 

Affaire Weinberg (Max), « Maison Wimbert », 
0, rue Pasiorelli, Nice. — Administrateur 
provisoire: M. Antony Coste, 27, rue Lamar- 

_ line, Nice. 

Affaire « Gambetta Photo-Opl'que », boule- 
vard Gambetla, Nice. — Administrateur pro- 
visoire: M. Legay (André)"5, avenue Amni- 
Tal-Courbet, Juan-les-Pins (Alpes-Maritimes), 

Affaire Burouch (Joseph), 10, rue Pastore!h, 
Nice, — Administrateur provisoire: M. Va- 
Cher ‘René), 15, rue des Orangers, Nice. 

Caté « Le Provence », 12, avenue Félix-Faure, 
Nice, — Admizistrateur provisoire: M. Bon- 
homme (Paul), 51, rue de la Buffa, Nice 
(Aïpes-Marilimes). 

B. A. R. L. Mariys, 25, promenade des Anglais, 
Nice, — Administrateur provisoire: M. Costa 
(Antony), 27, rue Lamartine, Nice. 

Affaire Albagli (Henri), 2, boulevard Auguste. 
Raynaud, Nice. — Administrateur provisoire : 
M. Septier (Albert), 14, rue de Cronstadt, 


Etablissements Moschkowilz fils aîné, 4, rue 
Ribotti, Nice, — Administrateur provisoire : 
M. de Onffroy de Verez (Max), 7, avenuc du 
Maréchal-Foch, Beaulieu-sur-Mer. 

Affaire Alphandary (Albert) « Nissa Javel et 
Lessive », 6, rue Fontaine-de-la-Ville, Nice. 
— Adininistrateur provisoire: M. Max de 
Onffroy de Verez, 7, avenue du Maréchal- 
Foch, Beaulieu-sur-Mer. 

Affaire Aboudaram {Avram): « Chemiserie 
pour tous », 12, boulevard Mac-Mahon, Nice. 
— Administrateur provisoire: M. Septier (Al- 
bert), 14, rue de Cronstadt, Nice (Aïpes-Ma- 
rilimes). 

Affaire Bejar {Isaac} « Maison Jacky », 23, rue 
Assalit, Nice. — Administrateur provisoire: 
Albert Seplier, 114, rue de Cronstadt, Nice 
(Alpes-Maritimes) 

Affaire Beharlia (Léon), « Maison Bejar », 
6, rue Saint-Siagre, Nice. — Administrateur 
provisoire: M. Albert Seplicr, 11, rue de 
Cronsladt, Nice. 

Affaire Elic Benidiani (Isaac), « Royal Soic- 
ries », 2 et 4, rue Lafayette, Toulon (Var). — 
Administrateur provisoire: M. Laporte, 119, 
avenue Gasquet, Toulon (Var). 

Fait à Vichy, le 2% janvier 1942. 
XAVIER VALLAT, 


Arrêle : 


Article unique. — Les pouvoirs de M. Guenot 
(René), chalet Marguerite, boulevard Wilson, 
à Antibes, nommé administrateur provisoire 
par arrêté en date du 2? décembre 19351, à la 
société anonyme « Antipoiia », 13, rue Robert- 
Soleau, à Antibes (Alpes-Maritimes), sont 
étendus aux biens personnels meubles et im- 
meubles de MM. Raoul Meyer et Max Heil- 
bronn, anciens actionnaires de la sociélé ano- 
« Antlipolia ». 

Fait à Vichy, le 24 janvier 1942. 

XAVIER VALLAT, 


Arrèle: 


Article unique. — Le terrain sis à Grimaud, 
de Gerre, Vielle-Beauvallon, d'une 
contenance de 5.052 mètres carrés environ, Ca- 
dastré sous le n° 229 de la section B pour 
44 ares 65 cenliares, et appartenant à la So- 
ciété de da Croiselte, à Cannes, est pourvu de 
l'administrateur provisoire ci-dessous: 

M. Raphaël Vivaudou, 8, place du Comman- 
dant-Maria, à Cannes (Aîpes-Marilimes), 

Fait à Vichy, le 24 janvier 41952. 

XAVIER VALLAT, 


Arrèle: 


Article unique, — Les pouvoirs de M. Croze 
(Amédée), 8, rue Cafarelli, à Nice (Alpes- 
Maritimes), nommé adimninistrateur provisoire 
par arrêté en date du 2 décembre 4941, à 
l'affaire Stoloff (Zemach), fourrures, 1, rue 
Valperga, à Nice (Alpes-Maritimes), sont éten- 
dus aux biens personnels meubles et immeu- 
bles appartenant à M. Stoloff (Zemach), 1, rue 
Valpcrga, Nice, 

Fait.à Vichy, le 24 janvier 1942. 

XAVIER VALLAT, 


Arrèle: 


Art. 4er, — L'entreprise suivante appartenant 
en tout ou en partie, ou dirigée en tout ou 
en partie par des Juifs, est pourvue de l'ad- 
ministrateur provisoire ci-dessous: 

S. A. « Monique », couture, 3, place des Cor- 
deliers, Lyon, 14, avenue Félix-Faure, Nice. 
— Administrateur provisoire: Mme Massot- 
Devèze, 26, rue d'Angleterre, Nice. 

Art. 2. — Les pouvoirs de l'administrateur 
provisoire s'étendent aux parties de l'enire- 
prise qui ne sont pas sous l’aulorité d'un 
administrateur provisoire déjà désigné pour la 
zone occupée. 

Fait à Vichy, le 24 janvier 1942. 

XAVIER 


Arrête : 


Article unique. — Tout immeuble, droit im- 
mobilier ou droit au bail quelconque, tout 
bien meuble, valeur mobi'ière ou droit mobi- 
lier quelconque, appartenant à M, Jacoh Vir- 
subski<, demeurant à Tel Aviy (Palesiine}, est 
pourvu de l’administraleur provisuire ci-des- 
sous : 

M. Orsetli (Nicola:), 33, rue de l'Hôteldes- 
Postes, Nice (Alpes-Marilimes). 

Fait à Vichy, le 23 janvier 419:9. 

XAVIER VALLAT, 


Arrèle: 


Article unique. — Les pouvoirs 4e M. Rrun 
(François - Sébastien - Honoré), villa Mireille, 
roule de Draguignan, à Grasse (Alpes-Mari- 
tunes), nommé administrateur provisoire par 
arrèlé en date du ? décembre 1951, à la firme 
Fourrures Renel, boulevard de la Croiselte, à 
Cannes (Alpes-Marilimes}, sont étendus aux 
biens personne!s meoubhies ot immeubles de 
M. krekovilch e! de Mille Krekoviteh, aucicns 
associés de la société Fourrures Rene:, bou- 
levard de la Croiseile, à Canne:, 

Fait à Vichy, le 24 janvier 1912, 

XAVIER VALIAT, 


Arrèle: 


Article unique. — Les pouvoirs de M, Des- 
jardin:, la Coustalado, chemin des hréguières, 
e Cannet {Alpes-Marilimes), nommé adminuis- 
tralteur provisoire par arrêté en da!le du 18 ac- 
tobre 1911 (Journal officiel du 5 novembre 
1911) à la S. A. L. Roulf, siège social, 21, rue 
d'Antibes, à Cannes, sont étendus à l'Associa- 
lion de propriétaires d'actions de Ja société 
L. Rouff, S. A. {gérant statutaire: Fernand 
Roufr}. 

Fait à Vichy, le 24 janvier 1912 

XAVIER VALLAT, 


Arrête; 


Article unique. — L'entreprise suivante ap- 
parlenant en tout ou en partie, ou dir'gée en 
tout où en partie par des Juifs, cest pourvue 
de l'administrateur provisoire ci-dessous; 
Entreprise Taubmann, 8, avenue Lcdru-Rollin, 

Paris (12°), — Administrateur provisoire : 

M. MH. Perette, 18, rue de Charenton, à Paris, 

qui délègue ses pouvoirs pour la zone non 

occupée à l'entreprise Taubmann, 1(8, rue 

Bossuet, à Lycn, à M. Jegou (Yves-Edouard), 

45, avenue de l'Hôteldc-Ville, Villeurbanne, 

Fait à Vichy, le 24 janvier 1992. 

XAVIER VALIAT, 


Arrête: 


Article unique. — Les entreprises suivantes 
appartenant en tout ou en partie, ou dirigées en 
tout ou en partie par des Juifs, sont pourvue 
des administrateurs provisoires ci-dessous: 

LA 


Gerschel-Fleury, Poissonnière, 5-7, et 
4, rue Carnot, à Mâcon, — Administrateur 
rovisoire: M. Capron (Maurice), Senneceys« 
e-Grand (Saône-et-Loire). 

Maison « Paulette Audoux », articles de sport, 
route du mont d'Arbois (immeub!c Périnet), 
Mégève (llaute-Savoie) — Administrateur 
provisoire: M. Breitel (Georges), chalet Gens 
tiana, Mégève (Iluute-Savoie), 

S. A. R. L. « Chaussures Alix » Sauphar, 15, 
rue Philibert-Laguiche, Mâcon, — Adminis- 
trateur provisoire: M. Julliard, 96, boulevard 
de la Croix-Rousse, Lyon. 

S. A. R. L. « Goldschmidt frères », 95, ruc des 
Capucins, à Lyon. — Administrateur provi- 
soire: M. Maurer (Gustave), 46, rue Gabriwk 


Vicaire, à Bourg-en-Bresse Ain). 
Affaire Rezine ‘Henri, 32, rue des Frères- 
Chappe, Saini-Elicnn - Adininistratsur 


M. Bougeaull, 12, ruc Brossand, 
Saint-Etienne, 
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Henri Dreyfus (manufacture de vétements 
pour, hommes), à Carpentras et à Entraigues. 
— Adyninistrateur provisoire: M, Dubout 
(Paul), Pontd’Aubenas (Ardèche;. 

Banque des: intérêts français, 20, rue Lucas, 
à Viéhy — Administrateur provisoire: M. Ri- 
got-Muler, 30, quai Saint-Vincent, à Lyon. 
Fait-à Vichy, le 24 janvier 1942. 

XAVIER VALLAT. 


Arrête : 

Article unique. — Tout Immeuble, droit fm- 
mobilier ou droit au bail quelconque, tout 
bien meuble, valewr mobilière ou droit rhobi- 
lier quelconque, appartenant à M. Hazan, ex- 
administrateur du casino d'Evian, Evian-es- 
Bains, est pourvu de l'administrateur provi- 
soire ci-dessous 

M. Antoine (Alexandre), sur Crète, Thonôn- 
les-Bains (Haute-Savoic). 

Fait à Vichy, le 24 fanvier 1912. 

XAVIER VALLAT. 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Décret n° 3577 du 17 août 1941 relatif aux 
cautionnements et aux réserves exigibles 
d'assurances et de capitali- 
sa À 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux finan- 
ces 

Vu le déeret-loi dur 14 juin 1938 uniflant 
le Contrôle de lElat sur les entreprises 
d'assurances de toute nature et de capita- 
lisation, et tendant à l’organisation de l’in- 
dustirie des assurances ; 

Vu le décret du 30 décembre 198 por- 
fant règlement d'administration publique 
pour Ja constitution des sociétés d'assu- 
rances et de capitalisation, dés tontines et 
des syndicats de garantie et pour le fone- 
tionnement et le contrôle de ces organis- 
mes, et notamment ses titres X et XI; 

Vu le déeret-loi du 4 octobre 1939 relalif 
à l'institution d'une commission perma- 
nente du conseil supérieur des assurances 
privées ; 

Vu l'avis du conseil supérieur des assu- 
rances privées ; 

La section des finances, de la guerre, de 
la marine, de l'aviation et des colonies du 
conseil d'Etat entendue, 


Décrétons : 
_ PREMIERE PARTIE 
Des cautionnements. 


Art. fe, — Lés cautionnements visés aux 
articles 2 el 3 ci-après doivent être, pour 
le montant minimum fixé auxdits articles, 
conslitués préalablement à l'agrément. 

Art. 2. — Les sociétés qui pratiquent l'as- 
surance des risques d'accidents du travail 
ayant entraîné la mort on une incapacité 
permanente doivent constituer an caution- 
nement dont le montant est fixé sur les 
bases ci-après : 

1° 100 p. 100 des primes ou cotisations 
émises ou à émettre au titre du dernier 
exercice, y compris les accessoires, sans 
que ce montant puisse être inférieur à 
#10,000 fr., ni supérieur à 2 mil'ions de 
tranes ou, pour }:s sociétés qui ont pris 
l'engagement de verser immédiatement 


les capitaux constitutifs des rentes .assu- 
rées À Ja Caisse nationale des retraites, 
‘50 p. 100 des primes ou cotisations émises 
ou à émettre au titre du dernier exercice, 
y'compris les accessoires, sans que ce 
montant puisse être inférieur à 200.000 fr. 
ni supérieur à 1 million de francs. Les mi- 
nima et taux ci-dessus prévus sont réduits 
de moitié pour les sociétés mutuelles d’as- 
surances régies par le titre IE du décret 
du 30 décembre 1938; 

20 25 p. 100 de la moyenne annuelle des 
capitaux constitués par la société à la 
caisse nationale des retraites ou dans ses 
coniptes au cours des trois dernières an- 
nées y compris les arrérages échus anté- 
rieurement à la constitution. Ce taux est 
réduit de moitié pour les sociétés qui ont 
pris l'engagement de verser immédiate- 
ment les capitaux constitutifs des rentes as- 
surées à la caisse nationale des retraites. 

Art. 3. — Les sociétés qui pratiquent les 
opérations d'assurances visées au paragra- 
phe 9° de l’article 137 du décret du 30 dé- 
cembre 1928 sont, en Ce Qui CONCETNE J'as- 
surauce des véhicules automobiles ci:cu- 
lant sur le sol, y compris les cycles à mo- 
teur, assujettis obligatoirement à la cous- 
titution d’un cautionnement dont le mon- 
tant est fixé à 10 p. 100 du total des primes 
ou cotisations émises où à émettre au titre 
du dernier exercice, y compris les acces- 
soires, sans qu'il puisse être inférieur à 
500.000 fr. ni supérieur à 5 millions de 
francs. 

Le minimum réglementaire de la réserve 


‘de garantie, visé au premier alinéa de l'ar- 


licle 2 du décret du 23 juin 1939 relabf à 
la réserve de garantie, est réduit du mon- 
tant du cautionnement prévu an présent 
article, Lorsque le cautionnement à été 
constitué au moyen d'un emprunt, cette 
disposition ne s'applique que jusqu’à con- 
currence de ja partie de j'ewprunt rem- 
boursée ou faisant l’objet d'une réserve 
d'amortissement. En ce qui concerne les 
sociétés faisant application des dispositions 
de l'article 209 du décret du 30 décembre 
1938 qui permettent la constitution en dix 
années au plus de la réserve de garantie, 
le montant restant à constituer de eet'e 
réserve Calculé au 31 décembre 198 sur 
la base des cinq derniers exercices est ré- 
duit du montant du cautionnement affecté 
à cette date aux opérations d'assurances 
visées au premier alinéa du présent article. 

Art. 4. — L'agrément pour l'une quel- 
conque des catégories. d'opérations énume- 
rées à l’article 137 du décret du 30 décem- 
bre 4938 peut être subordonné au dépôt 
d'un cautionnement spécial et préalable 
sans que ce dépôt puisse dispenser les so- 
ciétés qui y sont astreintes de la constitu- 
tion, le cas échéant, des cautionnements 
obligatoires prévus aux articles 2 et 3 ci- 
dessus. 

Le montant de ce cautionnement est fixé 
par le secrétaire d'Etat à l’économie natio- 
nale et aux finances. 

Art. 5, — La revision des cautionnements 
a lieu obligatoirement chaque année dans 
les trente jours qui suivent la date du 
15 avril. 

Des revisions exceptionnelles peuvent 
tre effectuées à toute époque, en cas de 
fluctuation notable du cours des valeurs 
mobilières et dans le cas où la situation 
particulière d’une société, au regard des 
garanties assumées, paraîtrait justifier cette 
inesure, 


Art. 6, — Les sociétés ne peuvent bénéfi- 
cier des dispositions de l'alinéa 2 de l’ar- 
ticle 145 du décret du 30 décembre 1938 
que lorsque leur capital social dépasse le 
nunimum réglementaire fixé par le décret 
du 23 juin 1939 relatif au montant du capi- 


social et compte tenu des dispositions 
3 du décret du 


dé l'alinéa 2 de l’article 
30 décembre 1938, | 

Art. 7. — Les valeurs mobilières con>t4- 
tuant les caulionnements prévus ci-dessus 
sont évaluées à l'actif du bilan au grix 
d'achat, ou au cours le plus bas de la 


bourse du jour de l'inventaire lorsque, 


pour l'ensemble de ces valeurs, €e cours 
est inférieur au prix d’achat, 


DEUXIEME PARTIE 
Des réserves techniques. 
TITRE 17 


DÉTERMINATION DES RÉSERVES TECHNIQUES 
AFFÉRENIES AUX OPÉRATIONS D'ASSURANCES 
SUR LA D'ASSURANCES NUPTIALITÉ-NATÀ- 
LITÉ, DE CAPITALISATION, ET AUX OPÉRA- 
TIONS DPS SOCIÉTÉS AYANT POUR OBJET L’AG- 
QU'ISITION D'IMMEUBLES AU MOYEN DE RENIÉS 
VIAGÈRES, PRÉVUES A L'ARTICLE {50 py 
DÉCRET DU 90 DÉCEMBRE 1928 


Art. 8. — Les réserves mathématiques 
des sociétés d’assurances sur Ja vie, des 
sociétés d'assurances nuptialité-natalité et 
des sociétés de capitalisation, définies à 
l'article 150 du règiement d'administration 
publique du 30 décembre 1938, ainsi que 
les réserves mathématiques des sogiétés 
pour objet l'acquisition d’immeu- 
bles au moyen de rentes viagères sont 
déterminées dans les conditions fixées par 
arrêté Qu secrétairé d'Etat à l’économie 
nationale et aux finances, après avis dn 
conseil supérieur des assuramtes privées, 


TITRE II 


DÉTERMINATION DES RÉSERVES TECHNIOUES 
DE LA GESTION SPÉCIALE DES RENGIES D'ACCE- 
VENTS DU TRAVAIL PRÉVUES A L'ARTICLE 151 
DU DÉCRET DU 30 péÉcEMPRE 1938 


Art. 9. — La réserve mathématique des 
rentes allouées aux victimes d’accidents 
du travail et à leurs ayants droit est cal- 
culée dans les conditions fixées par arrêté 
du secrétaire d'Etat à l’économie nationale 
et aux finances, après avis du conseil su 
péricur des assurances privées, 

Art, 10, — Les capitaux constitutifs des 
rentes visées à l’articie 9 sont calculés sur 
les mêmes bases, 

Art. 11, — Les entreprises qui n’ont pis 
pris l'engagement de verser immédiates 
ment à la caisse nationale des retraites es 
capitaux constitutifs des rentes allouées 
aux victimes d'accidents du travail doi- 
vent constituer, en gestion spéciale, une 
réserve pour appareils de prothiee alloués 
par décision judiciaire et, le cas échéant, 
une réserve pour indemnités représentili- 
ves d'acquisition et de renouvellement des 
appareils de prothèse, le tout par appli- 
cation des dispositions du paragraphe 3% 
de l'article 151 du déeret du 30 décem- 
bre 1938. 

Ces réserves sont déterminées dans les 
conditions fixées par un arrêté du 'secré- 
taire d'Etat à l’économie nationale et aux 
finances, 


TITRE 


DÉTERMINATION DES RÉSERVES TECHNIQUES 
PRÉVUES A L'ARTICLE 152 DU DÉCRET DU 
30 pécewene 1938 


PREMIÈRE SECTION 


Détermination de la réserve pour risques 
en cours. 


Art. 12. — La réserve pour risques en 
cours doit être caleulée au minimum eon- 
formément aux dispositions des articles 13 
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B 17 du présent décret et doit être, en 
‘outre, su nte pour couvrir les risques 
et les frais généraux aflérents, pour cha- 
‘cun des contrats e ou cotisation 
pavable d'avance, à la période comprise 
entre la date de l'inventaire et la pro- 
‘chaine échéance de prime ou cotisation 
ou, à défaut, le terme fixé par le contrat. 


Art. 43. — Le minimum de la réserve 
pour risques en cours s'obtient en multi- 
pliant par le pourcentage de 36 p. 100 les 
primes ou colisations de l'exercice inven- 
torié, non annulées à la date de l’inven- 
taire, et déterminées comme suit: 


1° Primes ou cotisations à cchéance an- 
ouelle émises au cours de l'exercice ; 

2% Primes ou cotisations à échéance se- 
mestrielle émises au cours du deuxième 
semestre ; 

3° Primes ou cotisations à échéance tri- 
mestrielle émises au cours du dernier tri- 
mesltre; 

4° Primes ou cotisations à échéance men- 
gsuelle émises au cours du mois de décem- 
‘bre. 

Les primes ou cotisations à terme échu 
sont exclues du calcul, Les primes ou €o- 
tisations payables d'avance s'entendent y 
compris les accessoires et coûts des po- 
lices, 

En sus du minimum déterminé comme 
il est prévu ci-dessus, il doit être constitué 
une réserve pour risques en cours spé- 
ciale, afférente aux contrafs dont les pri- 
mes ou cotisations sont payables d'avance 
pour plus d’une année où pour une durée 
différente de celles indiquées aux paragra- 
phes 1°, 2°, 3° et 4° du premier abinéa du 
présent article. Pour l'année en cours le 
taux de calcul est celui prévu ci-dessus; 
pour les années suivantes il est égal à 
100 p. 100 des primes ou cotisations. 

Art. 14. En cas d'inégale répartition 
des échéances de primes ou fractions de 
primes au cours de l’année, le secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux finar- 
ces peut, sur justifications fournies par 
une société, l'autoriser à en tenir compte 
pe l'application du pourcentage fixé à 
l'article 13 ci-dessus. 

Dans la même hypothèse, le secrétaire 
d'Elat à l'économie nationale et aux finan- 
ces peut, après avis du conseil supérieur 
des assurances privées, prescrire à une so- 
citté d'en tenir compte pour l'application 
du pourcentage fixé à l'article 15. 

Dans le cas où la proportion des sinis- 
tres ou des frais généraux par rapport aux 
primes est supérieure à la proportion nor- 
Male, le secrctaire d'Etat peut également, 
apres avis du conseil supérieur des assu- 
rences privées, prescrire à une société 
d'appliquer un pourcentage plus élevé que 
celui fixé à l'article 13. 

Art, 15. — Les dispositions de la pré- 
senle section doivent être appliquées et la 
réser\e pour risques en cours doit être 
ärrélée séparément dans chacune des 
tégories d'opérations visées à l’article 137 
du décret du 30 décembre 1938, d’abord 
cessions ou rétrocessions déduites, ensuite, 

our les cessions en réassurance et pour 
rétrocessions. 

Ait, 16, — La réserve pour risques en 
Cours relative aux cessions en réassuranee 
ou rétrocessions ne doit en aucun cas être 
portée au passif du bilan, pour un montant 
änférieur à celui pour lequel la quote-part 
du réassureur ou du rétrocessionnaire dans 
à réserve pour risques en cours figure à 

actif. 

Art, 17, — Lorsque les traités de ces- 
sions en réassurance ou de rétrocessions 
drévoient, en cas de résiliation, l'abandon 
Bu cédant ou au rétrocédant d'ane portion 


| des primes payées d'avance, la réserve 


pour risques en cours relative aux accep- 
tations ne doit, en aucun cas, être infé- 
rieure au montant de ces abandons de 
rames calculés dans l'hypothèse où ies 
raités seraient résitiés à la date de l'in- 
ventaire. 


DEUXIÈME SECTION 


Délermination de la réserve mathématique 
des rentes. 


Art. 18, — La réserve mathématique des 
rentes afférentes aux opérations visées 
aux paragraphes 9°, 10°, 12e et 17° de l’ar- 
ticle 137 du décret du 30 décembre 1938 
est calculée dans les conditions fixées par 
arrèlés du secrétaire d'Elat à l’économie 
nationale et aux finances, 

Art. 19, — Les capitaux constitulifs des 
rentes à servir visées à l’article 18 ci-des- 
sus sont calculés sur les mêmes bases, 


TROISIÈME SECTION 


Détermination de la réserve mathématique 
des réassurances. 


Art, 20, — Toute société d'assurances 
visée au paragraphe 5° de l'article f* du 
décret-loi du 14 juin 1938 qui acceple cn 
réassurance des risques cédés par des so- 
ciétés d'assurances sur. Ja vie ou d'assu- 
rance nuptialité-natalité doit inserire à so: 
passif pour desdites opérations une ‘éserve 
mathématique égale à la différence entre 
les valeurs actuelles des engagements res- 

ectivement pris l’un envers l'autre. par 
e cessionnaire et par le cédant. 

Art, 21, — La réserve mathématique pré- 
vue à l’article 20 ci-dessus est caiculée au 
minimum par le cessionnaire sur Îles 
mêmes bases-que la réserve mathémalique 
du cédant, 


QUATRIÈME SECTION 


Délerminalion de la réserve pour sinistres 
restant à payer. 


Art, 22, — La réserve pour sinistres "Cs- 
tant à payer est, en principe, et sans pic- 
judice de l'application de règles spéciales 
à certaines catégories où sous-catégories 
d'opérations d'assurances prévues au pré- 
sent litre, calculée exercice par exercice 
et dossier par dossier, 

Lorsqu'à la suile d'un sinistre une 
indemnité a été fixée par une décision de 
justice définitive ou non, les sommes 4 
mettre en réserve doivent, dans les limites 
du maximum de garantie fixé par ja po- 
lice, être au moins égales à celle indem- 
nité, diminuée, le cas échéant, des acomip- 
tes déjà versés. 

La réserve pour sinistres restant à payer 
doit toujours être calculée pour son mon- 
tant brut, sans tenir comple des recours 
à exercer. 

Art, 23, — Le montant de la réserve pour 
sinistres restant à payer sur affaires direc- 
tes est majorée de 3 p. 100 à Ulre de char- 
sement de gestion. 

Cette disposition ne s'applique pas à la 
réserve pour sinistres restant à payer affé- 
rente aux opérations d'assurances contie 
les accidents du travai:, visées à la cin- 
quièime section ci-après. 

CINQUIÈME SECTION 
Dispositions particulières relatives à la 
détermination des réserres afférentes 
aux opéralions d'assurances contre les 
accidents du travail, 

Art. 94. — La réserve pour sinistres res- 
tant à payer afférente aux opérations d'as- 
surances visées au paragraphe 8° de l’ar- 


ticle 137 du décret du 20 décembre 1938, 
se des éléments ci-après : 

1° Réserve pour sinistres graves nan ré- 
glés judiciairement. Cette réserve repre- 
sente la valeur estimative des dépenses à 
prévoir pour le service des rentes et des 
appareils de prothèse qui pourront être al- 
loués par décision judiciaire à raison d'ac- 
cidents déjà survenus ; 

2° Réserve pour sinistres graves réglés 
judiciairement et non financièrement. Cette 
réserve représente la valeur estimative des 
dépenses à prévoir pour le service des ren- 
tes et des appareils de prothèse lorsque je 
Capital constitutif de la rente n'a pas en- 
core été versé à la caisse nationale des re- 
traites ou, le cas échéant, inscrit au compte 
des rentes viagères de la société (gestion 
spéciale) ;- 

3° Réserve pour indemnités journalières 
et frais, Celtic réserve représente ja valeur 
eslimative des dépenses restant à effectuer 
à titre d’indemnités journalières et à titre 
de frais, notamment : frais médicaux, frais 
pharmaceutiques, frais d'hospitalisation, 
Îrais funéraires, frais judiciaires (y com- 
pris ceux qui sont afférents à des actions 
en revision de rente}, frais de déplacement 
et frais de rechute. 

Art, 25, — La réserve pour sinistres gra- 

ves non réglés judiciairement, définis au 
paragraphe 1° de l'article 24 est déterminée 
dans les copditions fixées par un arrêté du 
secrélaire à l'économic nalionale et 
aux finances. 
. La réserve pour sinistres graves réglés 
judiciairement et non tinauciérement est 
calculée conformément aux dispositions de 
l'article 22, 

Tout organisme d'assurances qui, étant 
ubligatoirement teuu de verser à la caisse 
nationale des retraites les capitaux consti- 
tutifs des rentes mises à sa charge, sera, 
pour quelque cause que ce soit, dans l'ira- 
possibilité d'effectuer ce versement dans 
un délai de deux mois à compter de la date 
de l'ordonnance ou de la décision judiciaire 
fixant une rente à sa charge, devra déposer 
dans le même délai à la caisse des dépôts 
et consignations des Yaleurs en garant'e 
dans les conditions qui seront fixées par 
un arrêté du secrétaire d'Elat à l'économie 
et aux finances, 

Art. 26. — Les organismes d'assurances 
peuvent, sur leur demande adressee an se- 
Crétaire d'Elat à l'économie nationale et 
aux finances, être dispensés, pour la déter- 
mination de la réseive pour indemnités 
journalières et frais, visée au paragraphe 
4 de l'urlicle 24 et afférente aux sinis(res 
de l'exerciee invenlorié et non encore ré- 
glés, de l'application des dispositions de 
l'article 2 ci-dessus, Cette dispense est tou- 
jours révocable, 

Pour les sinistres survenus au cours de 
chacun des deux derniers exercices, le total 
des évaluations augmenté du montant des 
pavements déjà effectnés au titre des dé- 
penses correspondantes, ne doil pas être 
inférieur au produit du nombre des sinis- 
tres survenus au cours de l'exercice consi- 
déré par un coût moyen élabli cn divisant 
le total des payements effectués et des rés 
serves constituées pour sinistres survenus 
au cours de l'antépénulticme exercice par 
le nombre des sinistres de celte nature. Le 
quotient ainsi obtenu est, le cas échéant, 
et pour chacun des exercices considérés, 
majoré d'une quantité suffisante pour tenir 
comple de l'augmentation du coût des si- 
nistres résultant de quelque cause que ce 
soit, et notamment de la hausse des sa- 
laires, des frais médicaux, des frais phare 
maceutiques et des frais d'hospitalisation, 

Pour les sinistres survenus an cours des 
exercices antérieurs aux deux dern'ers, la 
téserve caiculée conformément aux dispo- 
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sitions de l'article 22 ne doit pas être in- 
férieure à 8 p. 100 du montant des paye- 
ments effectués au ‘itre des dépenses Ccor- 
respondantes d’'indemnités journalières et 
de frais au cours de l'antépénultième an- 
née. 

Art. 27. — Pour les risques régis par la 
loi du 9 avril 1898 et les lois postérieures 
qui l’ont modifiée et complétée, le total 
des portions de réserve visées respective- 
ment aux articles 2% et 26 afférentes aux 
sinistres survenus au cours des deux der- 
niers exercices, augmenté du montant des 
règleanents correspondants effectués pour 
les sinistres survenus au Cours de l’exer- 
cice considéré, ne doit pas être inférieur à 
75 p. 100 du total des primes ou cotisations 
acquises auxdits exercices, y compris les 
accessoires, 

Ce taux sera dimiaué ou, après avis du 
conseil supérieur des assurances privées, 
augmenté, par décisions individuelles du 
secrétaire d'Etat à l’économie nationale et 
aux finances si le rapport du coût des si- 
nistres au montant des primes s’en écarte 
notablement. 

Art. 28, — Sauf autorisation spéciale du 
secrétaire d'Elat à l’économie nationale et 
aux finances, les dispositions des articles 
25, 26 et 27 sont appliquées séparément en 
ce qui concerne : 


1° Les accidents du travail dans l’agri- 
culture ; 

2° Les autres accidents du travail. 

Art. 29, — Les entreprises qui ont pris 
l'engageinent de verser immédiatement à 
la caisse nationale des retraites les capi- 
taux constitutifs des rentes allouées aux 
victimes d'accidents du travail doivent 
constituer en gestion générale une réserve 
pour appareils de prohèse alloués par dé- 
cision judiciaire et, le cas échéant, une 
réserve pour indemnités représentatives 
d'acquisition et de renouvellement d’ap- 
pareils de prothèse, le tout par application 
des dispositions du paragraphe 6° de l’ar- 
ticle 152 du déeret du 30 décembre 1938. 

Ces réserves sont déterminées dans les 
conditions fixées par un arrêté du secré- 
- d'Etat à l’économie nationale et aux 

ances. 


… Art. 30. — Il est interdit aux organismes 
d'assurances de porter à l'actif de leur 
bilan des bénéfices éventuels sur revi- 
sions. 


SIXIÈME SECTION 


Dispositions particulières relatives à la dé- 
termination de la réserve pour sinistres 
restant à payer afférente aux opérations 
d'assurances contre les nsques de toute 
nature résultant de l'emploi de tous 
véhicules. 


Art. 31. — La réserve pour sinistres res- 
tant à payer afférente aux opérations d’as- 
surances contre les risques de toute na- 
ture résultant de l'emploi de tous véhi- 
cules se compose des éléments ci-après : 

1° Réserve risques d'accidents ou 
de responsalhilité civile résultant de l’em- 
ploi des véhicules automobiles circulant 
eur le sol, y compris les cycles à moteur; 

2° Réserve définie aux paragraphes 1° 
et 3° du présent article pour risques cou- 
verts en coassurance par un consortium 
d'organismes d'assurances ; 

3° Réserve pour risques d'accidents ou 
de responsabilité civile résultant de l'em- 
ploi d’aéronefs ; 

4° Réserve pour risques d'accidents ou 
de responsabilité civile résultant de l'em- 
ploi de tous autres véhicules. 

Art. 32, — Pour la détermination de 


l'élément de réserve, visé au paragraphe 1° 
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de l'article 31, le tatal des évaluations 
pour sinistres restant à payer survenus au 
cours des trois derniers exercices, calculé 
comme il est dit à l’article 22 et augmenté 
du montant des règlements effectués au 
titre des sinistres de ces trois derniers 
exercices, ne doit être inférieur : 

a) Ni à 65 p. 100 du total des primes 
ou cotisations (y compris les accessoires) 
acquises à ces trois exercices ; 

b) Ni au produit du coût moyen des 
sinistres réglés pendant les trois dernières 
années par le nombre des sinistres sur- 
venus pendant les trois derniers exercices. 


Le coût moyen est obtenu en divisant 
le total des payements pour sinistres ef- 
fectués au cours des trois dernières an- 
nées par le nombre des sinistres défini- 
tivement réglés ou classés sans suite pen- 
dant <e temps. 

Le nombre des sinistres est égal au 
nombre “des accidents déclarés, même si 
un seul accident ouvre droit à indemnité 
à plusieurs victimes. 

Les calculs nécessaires à la détermina- 
tion du minimum de la réserve pour si- 
nistres restant à payer seront effectués 
séparément en ce qui concerne : 

1° Les assurances des transports publics 
de voyageurs; 

2e Les assurances des transports publics 
de marchandises ; 

3° Les assurances des transports privés 
par camions ; 

4° Les assurances des autres véhicules 
automobiles à Paris; 

5° Les assurances des autres véhicules 
automobiles en province. 

Si, pour une société, la détermination 
du coût moyen révèle des écarts excep- 
tionnels, le coût moyen pourra, sur auto- 
risation du secrétaire d'Etat à l’économie 
nationale et aux finances être diminué, 
ou, après avis du conseil supérieur des 
assurances privées, être augmenté. 

De même, le taux de 65 p. 100 prévu à 
l'alinéa a du présent article pourra, sur 
autorisation du secrétaire d'Etat à l’éco- 
nomie nationale et aux finances, être di- 
minué ou, après avis du conseil supérieur 
des assurances privées, être augmenté si 
le rapport des sinistres aux primes est 
sensiblement inférieur ou supérieur à ce 
pourcentage. 

La réserve totale pour sioistres restant 
à payer est majorée d’un chargement de 
gestion caleulé à raison de 5 p. 100 de 
la portion de ladite réserve afférente aux 
sinistres restant à payer des exercices 1937 
et suivants. 

Art. 33. — Les disposiliois de l'artic'e 32 
ci-dessus s'appliquent à l’ensemible des ris- 
ques couverts en coassurance par un con- 
sortium d'organismes d'assurances fonc- 
tionnant dans les éondilions fixées au cha- 
pitre 1 du titre VIII du décret du 29 juillet 
1939. 

L'élément de réserve prévu au paragra- 
phe 2° de l’article 31 est arrêté par chaque 
société au montant déterminé par le con- 
sortium. 

Art. 34, — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie wationale et aux finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel et qui 
entrera en vigueur de 1° janvier 1942, 

Fait à Vichy, le 17 août 1941. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
1 Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
+0 


Décret n° 3578 du 18 août 1841 fixant les 
conditions des prêts en première hypo- 
thèque et des ouvertures de crédit hypo- 
thécaire qui peuvent être affectés à la 
représentation des réserves techniques 
par application de l’article 153 du décret 
du 30 décembre 1938. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaira 
d'Etat à l’économie nationale et aux finan- 


ces 

Vu le décret-loi du 44 juin 1938 uniflant 
le contrôle de l'Etat sur les entreprises 
d'assurances de toute nature et de capita+ 
lisation et tendant à l’organisation de l'in 
dustrie des assurances; 

Vu le décret du 30 décembre 1938 por- 
tant règlement d'administration publique 
pour la constitution des sociétés d’assu- 
rances et de capitalisation, des tontines et 
des syndicats de garantie et pour le fonc- 
tionnement et le contrôle de ces organis- 
mes, et notamment son article 153 ($ 2°) ; 

Vu le décret-loi du 4 octobre 1939 relatif 
à l'institution d’une commission perma- 
nente du conseil supérieur des assurances 
privées ; 

Vu l'avis du conseil supérieur des assu« 
rances privées, 


Décrétons : 


Art. 1, — Les prêts en ps hypo- 
thèque qui peuvent être aflectés à la re- 
présentation des réserves techniques par 


| application de l’article 153 du décret du 


30 décembre 1938 sont régis par les dis- 
pes du décret précité du 30 décem- 
re 1938 ainsi que par celles de l’article 2 
ci-après, Ils ne peuvent être consentis que 
sur des immeubles situés en France, en 
Algérie et dans les colonies ou pays de 
protectorat, 


Art, 2. — Les placements en prêts autres 

e les prêts sur la propriété urbaine hälie 
ans le département de la Seine et dans 
les communes de France ou d’Algérie de 

lus de 50.000 habitants ne peuvent pa: 

passer 15 p. 100 de l’ensemble des pla- 
cements. 

Le total des prêts sur la propriété non 
bâtie et des prêts sur des immeubles silués 
dans les colonies ou pays de protectorat 
ne peut pas dépasser 5 p. 100 de l'ensem- 
ble des placements. En outre, ces prêls ne 
peuvent être consentis que sur autorisi- 
tion du secrétaire d'Etat à l'économie 
tionale et aux finances. 


Art, 3. — Les ouvertures de crédit hyp- 
thécaire doivent être consenties exelusi- 
vement en vue de la construction d'::- 
meubles d'habitation. 

Les placements en ouvertures de crélt 
hypothécaire ne peuvent pas dépasser 
5 p. 100 de l’ensemble des placement:. 

Les ouvertures de crédit hypothécaire 
pour construction d'immeubles dans 
colonies ou pays de protectorat ne peuvent 
être consenties que sur l’autorisalion du 
secrétaire d'Etat à l’économie nationale et 
aux 1iinances. 


Art. 4. — En ce qui concerne les ouver- 
tures de crédit hypothécaire la valeur 
mative de l’immeubie est celle des bie:3 
sur lesquels le prèteur prend inseription. 

La valeur du sol est déterminée confor- 
mément au deuxième alinéa de l’article 165 
du décret du 30 décembre 1938. Les con: 
tructions à élever sont estimées au prix 
de revient, à l'exclusion de tous frais 
accessoires, Çomme il est prescrit au 
article, 
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L'emprunteur doit disposer de ressour- 
ces ou moyens de erédit suffisants pour 
ayer Je prix total de la construction avec 
fa point de l’ouverture de crédit. 
elle-ci ne peut donner lieu à versements 
u’autant qu'il est justifié d’une situation 
des travaux telle que les travaux restant à 
exécuter pour le complet achèvement de 
l'immeuble représentent une dépense au 
plus égale à son montant, Jusqu'à concur- 
rence du montant desdits travaux d’achè- 
vement l'ouverture de crédit ne peut être 
employée que sous la forme de payement 
direct de ces travaux par le prêteur, au 
fur et à mesure de leur avancement. 

Les conditions ci-dessus doivent être sti- 
pulées à peine de nullité dans l’acte d’ou- 
verture de crédit. ” 

Art, 5. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel et qui 
entrera en vigueur le 1% janvier 1942. 

Fait à Vicuy, le 18 août 1944. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l’Elat 
français : 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
+- 


Décret n° 3579 du 19 août 1941 relatif à 
l'agrément spécial des sociétés ou asSu- 
reurs étrangers dans les termes de la 
loi du 15 février 1917 et aux garanties 
auxquelles ils peuvent être astreints, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 

d Etat à l'économie nationale et aux finan- 
ces, 
Vu Ja loi du 15 février 1917 complétée par 
le décret-oi du 30 octobre 1935, relative 
à la surveillance des opérations de réas- 
surances et d'assurances directes, et no- 
tamment son article 2; 

Vu le décret-loi du 14 juin 1938 unifiant 
l> contrôle de l'Etat sur les entreprises 
d'assurances de toute nature et de capita- 
lisalion et tendant à l’organisation de l'in- 
dustrie des assurances, et notamment ses 
urlicles 8 et 42; 

Vu je décret du 30 décembre 1938 por- 
tant règlement d'administration publique 
pour la constitution des sociétés d’assuran- 
ces et de capitalisation, des tontines et des 
svadicats de garantie et pour le fonction- 
nement et le contrôle de ces organismes : 

Vu le décret-loi du 4 octobre 1939 relatif 
à l'institution d’une commission perma- 
lcnte du conseil supérieur des assurances 
privées; 

Vu l'avis du conseil supérieur des assu- 
races privées, 


Décrétons : 
Titre Ie 


De l'agrément spécial des sociétés ou as- 
sureurs étrangers dans les tcrmes de la 
loi du 15 février 1917. 


Art, 1e, — Les sociétés ou assureurs 
élrangers qui désirent pratiquer des opé- 
rations d'assurances directes ou de réas- 
surances en France ou en Algérie doivent 
obtenir l'agrément spécial prévu par l’ar- 
ticle 2 de la loi du 15 février 4917. Pour 
ceux de ces sociétés ou assureurs qui se 
de pratiquer des opérations d'as- 
urances directes ou de capitalisation, cet 


agrément spécial doit être obtenu préala- 
blement à l'agrément imposé par l'article 
7 du décret-loi du 14 juin 1958. 


Art, 2. — A l'appui de leur demande 
d'agrément spécial, qui doit étre établie 
en deux exemplaires, dont un sur papier 
timbré, les sociétés ou assureurs étrangers 
doivent faire parvenir au secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances les 
pièces suivantes : 

1° La liste des différentes catégories 
d'opérations que Ja société ou l'assureur 
se propose de pratiquer en France ou en 
Algérie; s’il s’agit d'opérations d’assuran- 
ces directes ou de capitalisation, cette liste 
doit être établie en conformité de l'arlicie 
137 du décret du 30 décembre 1958 et pre- 
ciser la nature des différentes opérations 
comprises dans chaque catégorie; 

2° Un certificat délivré par les autorités 
administratives compétentes, avec traduc- 
tion en langue française, attestant, pour 
les sociétés, qu'elles ont été constituées et 
qu’elles fonctionnent dans leur pays d’or.- 
gine conformément aux lois de ce pays, ou, 
pour les assureurs, que leurs opérations 
sont effectuées conformément aux lois de 
leur pays d’origine ; 

3° Deux exemplaires des statuts, dont 
une traduction en langue française ; 

4° Cinq exemplaires, en langue française, 
des polices, prospecius et imprimés desti- 
nés à être distribués au publie ou publies 
et relatifs à chacune des catégories d’opt- 
rations d'assurances directes faisant 
jet de la demande d'agrément; les polices 
doivent, notamment, stipuler élection de 
domicile en France et attribution de juri- 
diction aux tribunaux français ; 

5° La liste des administrateurs et direc- 
leurs, avec les nom et prénoms, adresse, 
nationalité, date et lieu de naissance de 
chacun d'eux, ainsi que la liste des action- 
riaires avec les nom, adresse et nationalité 
de chacun d'eux et le nombre d’actious 
qu'il possède ; 

G° Un engagement dûment signé par le 

résident du conseil d'administration ou 
e directeur général de la société ou par 
l'assureur intéressé et conforme suivant 
le cas, soit au modèle n° 1, soit au mo- 
dèle n° 3 qui sont tenus à la disposition 
des intéressés au secrétariat d'Etat à l’éco- 
nomie nationale et aux finances 

7° La liste des réassureurs ou rétroces- 
sionnaires pour les opérations en France 
ou en Algérie ; 

8° Un exemplaire, avec traduction en lan- 
gue française, des bilans et comptes de 
profits et pertes des :lrois derniers exer- 
cices Sociaux ; 

9° S'il s’agit d'une société ou d’un as- 
sureur désirant pratiquer des opérations 
d'assurance directe ou de capitalisation, un 
exemplaire avec traduction en langue fran- 
caise des pouvoirs donnés à son représen- 
tant en France ou en Algérie dans les con- 
ditions déterminées par l’article 142 du dé- 
cret du 20 décembre 1938. Ces pouvoirs doi- 
vent être conformes au modèle qui est tenu 
à la disposition des intéressés au secrétariat 
d'Etat à l’économie nationale et aux finan- 
ces. 

Art, 3. — En déposant leur demande 
d'agrément les sociélés ou assureurs étran- 
gers doivent, d'autre part, proposer un 
représentant à l'acceptation du secrétaire 
d'Elat à l'économie nationale et aux finan- 
ces, conformément à l’article 2 de la loi 
du 15 février 1917. Ce représentant doit 
être domicilié depuis douze mais au moins 
en France ou en Algérie, produire un ex- 
trait de son casier judiciaire et, s’il n'est 

s de nationalité française, satisfaire aux 

ispositions des lois et règlements re- 
latifs À la situation et à Ja police des 


étrangers ; il doit, en outre, souscrire un 
engagement conforme suivant le cas, soit 
au modèle n° 2, soit au modèle n° 4 qui 
sont tenus à la disposition des intéressés 
au secrétariat d'Etat à l'économie natio- 
nale et aux finances. 

Si parmi les opérations que la société 
ou l'assureur se propose de pratiquer en 
France ou en Algérie figurent des omva- 
tions d'assurance directe ou de capitalie 
sation, ledit représentant doit, en outre, 
salisfaire pou: l'ensemble de ces opéras 
lions aux conditions déterminées par l'ar- 
ticle 142 du décret du 30 décembre 1938, 
Toutefois, un représentant distinct peut 
êtwe désigné pour chacune des catégories 
d'opérations visées aux paragraphes 1° à 
7° et 16° de l'article 137 de ce décret. 

Trrne 
Des garanties qui peuvent être exigées 
des sociélés ou assureurs étrangers. 

Art, 4. — Les sociétés on assureurs étran- 
gers opérant en France ou en Algérie peu- 
vent être astreints à Ja constitution de 
cautionnements ou garanties quelconques 
par application du principe de réciprocité 
posé par l’article 2 de la loi du 15 février 
1917, indépendamment des obligations gé- 
nérales fixées par le décret-loi du 14 juin 
1938 et la loi du 16 août 1941 et des obli- 
gations spéciales prévues par l’article 143 
du décret du 30 décembre 1938. _ 

Art. 5. — Les cautionnements ou garan- 
ties ainsi exigés doivent être constitués, 
déposés et revisés dans les conditions pré- 
vucs aux articles 144, 146, 147 et au 
deuxième alinéa de l'article 148 du décret 
du 30 décembre 1438, 

Art. 6. — Les caulionnements ou garan-< 
lies à Ja constitution desquels sont as- 
treints, par réciprocité, les sociétés ou 
assureurs étrangers sont fixés par arrèté 
du secrétaire d'Elat à l'économie nationale 
et aux finances, de facon à représenter, 
en monnaie francaise, l’exacte contre-parlie 
des cautionnements et garanties exigées 
des socictés françaises dans les pays aux- 
quels ressortissent ces socictés où assu- 
reur étrangers, 

Art, 7. — La restitution aux sociétés ou 
assureurs étrangers des cautionnements ou 
garanties déposés par application du prin- 
cipe de réciprocité est subordonnée à la 
cessation de toute opéralion d'assurances 
ou de réassurances en France ou en Algé- 
rie et au payement des sommes mises à 
la charge de ces sociétés ou assureurs du 
fait des contrats souscrils ou exéculés par 
eux en France ou en Aïgtrie. 

A l'appui de leur demande de retrait de 
cautionnement les sociétés ou assureurs 
étrangers doivent adresser une situation 
active et passive, certifiée conforme, des 
opérations de la société en France cet en 
Algérie, 

Quand les renseignements recueillis par 
le secrétaire d'Etat à l'économie nalionale 
et aux finances permettent de conclure 
que la liquidation des opérations en France 
ou en Algérie de la société ou de l'assu- 
reur est suffisamment avancée, un avis 
publié au Journal officiel fait connaitre 
que, sauf réclamation où opposilion regu- 
lière entre les mains du directeur féné- 
ral de la caisse des dépôts et consigna- 
tions, le cautionnement sera restitué en 
tout ou en partie à la société ou à l'assn- 
reur, à l'expiration d’un délai de trois 
mois à compter de la date de cette pubii- 
cation. 

Cet avis doit être également publié par 
les soins de la société ou de l'assureur 
dans un journal d'annonces Jégales du 
siège de l’entreprise en France ou en Algé- 
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rie ainsi que de chacune des villes de 
France ou d'Algérie où la société ou l'as- 
sureur avait établi une ageñce. I1 doit être 
justifié de ces publications par l’envoi au 
secrétaire d’Etat à l'économie nationale et 
aux finances d'un exemplaire légalisé et 
enregistré desdits journaux. 


Disposilions diverses. 


Art. 8. — Les représentants, aux termes 
de la loi du 15 février 1917, des sociétés 
ou assureurs étrangers qui pratiquent en 
France ou en Algérie des opérations de 
réassurances doivent adresser, chaque an- 
née, avant le 30 juin, au secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances, une 
situation faisant apparaître pour l'exercice 
précédent : 

a) Le montant des primes acceptées en 
réassurance ; 

b) Le montant des primes rétrocédées. 

Ils doivent en outre fournir, avant la 
même date et pour ces opérations, la liste 
de leurs rétrocessionnaires pour l’année 
en cours. 

Art. 9, — Le présent décret entrera en 
vigueur le 1* janvier 1942. Sont abrogés, 
à compter de ia même date, le décret du 
12 janvier 1937 et l'arrêté du 13 janvier 
1937 ainsi que le décret du 30 avril 1937. 
Toutefois, les décrets rendus en application 
du décret du 7 juillet 197 et les arrêtés 
pris en application du décret du 30 avril 
1937 demeureront en vigueur Ja 
publication des arrêtés visés à l’article 6. 

Art. 10, — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 19 août 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 

français : 

L'amiral de la flotte, ministre 
secrélaire d'Etat aux affaires 
étrangères, 
Al DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Elal 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


Décret n° 3580 du 20 août 1941 relatif au 
dépôt par les sociétés ou assureurs étran- 
gers à la caisse des dépôts et consigna- 
tions ou à la Banque de France des va- 
leurs affectées à la représentation de 
leurs réserves techniques. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finan- 
ces, 
Vu le décret-loi du 14 juin 198 unifiant 
le contrôle de l'Etat sur les entreprises 
d'assurances de toute nature et de capi- 
talisation et tendant à l'organisation de 
l'industrie des assurances ; 

Vu le décret du 30 décembre 1938 por- 
tant règiement d'administration publique 
pour la constitution des sociétés d'assuran- 
ces et de capitalisation, des tontines et des 
syndicats de garantie et pour le fonction- 
nement et le contrôle de ces organismes, 
et notamment ses titres IX, XI et XV; 

Vu le décret-loi du 4 octobre 1939 relatif 
à l'institution d'une commission perma- 
nente du conseil supérieur des assurances 
privées; 


Vu le décret-loi du 20 janvier 1940 rela- 
= à l'application du décret-loi du 44 juin 


Vu l’avis du conseil supérieur des assu- 
rances privées, 


Décrétons : 


Art, 1e, — Tous les ans, avant le 31 mai 
et le 30 novembre, les entreprises étran- 
gères qui pratiquent les opérations visées 
aux paragraphes 1°, 2° et 3° de l’article 137 
du décret du 30 décembre 1938, et en ce 
qui concerne leur gestion spéciale, celies 
qui pratiquent les opérations visées au 
RES 8°, sont tenues de justifier du 

épôt à la caisse des dépôts et consigna- 
tions ou à la Banque de France de valeurs 
mobilières rentrant dans les catégories 
énumérées à l’article 153 dudit décret et 
représentant le montant de leurs réserves 
techniques après déduction de la valeur 
d'affectation auxdites réserves des immeu- 
bles sur lesquels ont été prises les inscrip- 
er 1 prévues à l’article 179 du décret pré- 
cité. 

Le montant de ces réserves est calculé 
dans les conditions fixées par le décret 
du 17 août 1941 relatif aux cautionnements 
et à la détermination des réserves tech- 
niques. Il est majoré à partir de 1941: 


a) Pour les entreprises pratiquant les 
opérations visées aux paragraphes 1°, 2° 
et 3°, d’une somme égale à 0,50 p. 100 
des primes ou cotisations uniques ou 
périodiques, y compris les accessoires, 
encaissées par l’entreprise en France ou 
en Algérie, sans déduction des cessions en 
réassurance, cette majoration cessant tcu- 
tefois d’être obligatoire quand le total des 
prélèvements ainsi opérés atteint 5 p. 100 
des réserves techniques ; 

b) Pour les entreprises pratiquant les 
opérations visées au paragraphe 8° (ges- 
tion spéciale), d’une somme égale à 19 
pour 100 de la moyenne des nn ou 
cotisations brutes, y compris es acces- 
soires, encaissées par l'entreprise en 
France ou en Aiïigérie, au cours des cinq 
derniers exere:ces. 

Le cas échéant, il est ajouté au montant 
des réserves, tel qu'il résulte des comptes 
arrêtés au 31 décembre de l'exercice pré- 
cédent, le 31 mai les cinq douzièmes, le 
30 novembre les onze douzièmes, de lPa:'g- 
mentation de ces mêmes réserves consta- 
tée au cours dudit exercice. 

Art. 2, — Tous les ans, avant le 30 juin, 
les entreprises étrangères qui pratiquent 
les opérations d'assurances vistes aux pa- 
ragraphes 7°, 8° {à l’exc:usion de la ges- 
tion spéciale) et 9° à 17° de l’article 137 
du décret du 30 décembre 1938, sont te- 
nues de justifier du dépôt à la caisse des 
dépôls et consignations ou à la Banque de 
France des valeurs mobilières comprises 
dans les catégories énumérées à l’article 154 
du décret du 30 décembre 1938 et représen- 
tant le montant de leurs réserves tech:i- 
ques, après déduction de la valeur d'aftee- 
lalion auxdites réserves des immeub'es sur 
lesquels ont été prises les inscriptions pré- 
vues à l'article 179 du décret précité. 

Le montant de ces réserves est calcu'é 
dans les conditions fixées par le décret du 
17 août 1941 relatif aux cautionnements 
et à la détermination des réserves tech- 
niques et majoré d'une somme égale à 
10 p. 100 de la moyenne des primes ou 
cotisations brutes, y compris les acces- 
soires, encaissées par l'entreprise en 


France ou en Algérie, au cours des cinq 
derniers exercices. 
Art. 3. — Le dépôt des réserves est 
effectué dans les conditions suivantes: 
Les entreprises étrangères adressent au 
secrétaire 


Etat à l’économie nationale et 


aux finances une déclaration mentionnant 
la. nature et ke numéro d'émission des 
titres et la ne PATYET des grosses de prêts 
| hypothécaires déjà déposés ou qu'elles se 
proposent de déposer. La déclaration in- 
dique : 

a) Pour les valeurs mobilières, leur estt. 
mation au cours le plus bas de la Bourse 
de Paris précédant le premier jour du mois 
au cours duquel doit être effectué le dé- 
pôt, ou si elles ne sont pas cotées à la 
Bourse de Paris, celui d'une des princi- 
pales places du pays d'émission ; 

b) Pour les prêts hypothécaires, le mon- 
tant figurant sur la grosse, la valeur d'af- 
fectation et, s’il y a lieu, les rembourse- 
ments effectués. 


Le dépôt des nouvelles valeurs est effec- 
tué après visa du secrétaire d'Etat à l’éco- 
nomie nationale et aux finances ou de son 
délégué. 

La justification du dépôt résulte de la 
production par l’entreprise au secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux finan- 
ces d’un certificat de dépôt délivré par 
la caisse des dépôts et consignations ou 
la Banque de France, 


Art. 4. — Le retrait des valeurs ainsi 
déposées ne peut être opéré par les entre- 
prises étrangères que dans les cas: 

1° D'un remploi de fonds préalablement 
réalisé sur certificat délivré par la caisse 
des dépôts et consignations ou la Banque 
de France et au moins équivaient, en ce 
concerne les prêts hypothécaires à 

ésaffecter, à la valeur pour laquelle ils 
étaient affectés et, en ce qui concerne les 
titres à retirer, à leur valeur d’après le 
<.urs le plus bas de Ja bourse de la veille 


du jour. du remploi,.le remploi pouvant 
cependant n’être pas préalable s’il est ef- 


pe par les soins des établissements pré- 
cités; 

2° D'une réduction des réserves techni- 
ques, le retrait des valeurs ne pouvant 
avoir lieu que tous les trois mois au plus 
et sur justification d’une réduction au 
moins équivalente des engagements de 
l'entreprise. 

Les retraits de valeurs ne peuvent être 
effectués que sur visa préalable du secré- 
taire d'Etat à l’économie nationale ct aux 
finances ou de son délégué. 


Dispositions transiloires. 


Art. 5. — Les entreprises étrangères pra- 
tiquant en France on en Algérie les caté- 
gories d'opérations visées aux paragraphes 
7° et 10° à 17° de l’article 137 du décret 
du 30 décembre 1938, devront justifier, 
au 30 juin 1942 au plus tard, et dans les 
formes prévues à l'article 3 du présent 
décret, qu’elles ont déposé à la caisse des 
dépôts et consignations ou à la Banque de 
France des valeurs rentrant dans les caté- 
gories énumérées à l’article 154 du règle- 
ment précité et constituant, sous déduc- 
tion de Ja valeur d'affectation des immeu- 
bles, la couverture des réserves techniques 
afférentes auxdites opérations, arrêtées ct 
calculées au 31 décembre 1941, conformé- 
ment aux lois et règiements en vigueur à 
cette date. 

Art. 6. — Pour l'application des disposi- 
tions du deuxième alinéa, paragraphe 4, 
de l’article du présent décret, la réserve 
de garantie constituée conformément aux 
dispositions antérieures par les entreprises 
étrangères pratiquant les opérations visées 
aux paragraphes 1°, 2° et 3° de l’articie 
137 du décret du 30 décembre 1938, de- 
meure déposée et son montant s’impute 
à due concurrence sur le total de la majos 
ration des réserves mathématiques prévus 


audit alinéa. 


Févriéé 
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ut. — Le ministre Secrétaire d'Etat 
à l'économie tationalé et äux finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, 


qui sera publié au Jaurnai officiel et qui | 


entrera en vigueur le 1% jànvier 1942. 
Fait à Vichy, le 20 août 1941. 
- : PH. PÉTAIN: 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
L'uniral de la flotte, ministre secrélaire 
‘Pi 
d'Etat aux affaires étrangères, 
Al DARLAN, 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


Décret n° 503 du 16 février 1942 modifiant 
et complétant le décret du 22 août 1941 
relatif aux déclarations à faire devant le 
juge de paix par Îles prestataires de 
réquisitions allemandes n'ayant pas 
donné lieu à délivrance de bon ou de 
rèçu et par les témoins desdites réqui- 
sitions. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Va le décret du 22 août 1941; 

Sur le rapport du garde des sceaux, mmi- 
nistre secrétaire d'Etat à la justice, et Qu 
ministre secrétaire d'Elat à l'économie na- 
ionale et aux finances, 


Décrétons : 
Art, 4er, — L'article 1* du décret du 22 
soût 1941 est complété comme suit: 


« Lorsque les prestataires on les témoins 
ne résident pas dans le ressort du juge de 
paix du lieu de la réquisition, les déclara- 
lions pourront être reçues par le juge de 
Paix du ressort de la résidence, eetle rési- 
dence élant le Heu du siège social lorsqu'il 
s'agit de sociétés », 


_ Art, 2, — Les déclarations visées par le 
dccret du 22 août 1941 ne s'appliquent 
qu'aux réquisitions postérieures au 25 juin 
1940 et dont le règlement incombe aux au- 
torilts allemandes, à l'exclusion des réqui- 
sitions faites au titre du logement et du 
rantonnerment pour lesquelles le payement 
des indemnités correspondantes est eflec- 
diréctement par l'Etat français. 

Art. 3, — Le garde des sceaux, ministre 
secrélaire d'Etat à la justice, et le ministre 


secrélaire d'Etat à l’économie nationale et | 


aux linances sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Jowr- 
offre iel. 
Fait à Vichy, le 16 février 1942. 
PH, FÉTAIN. 
Pir le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
ministre secrétaire d'Etat 
à lonomie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
;E Le garde des sceaux 
tuinistre secrétaire d'Etat à la justice, 
J0SEPH BARTHÉLEMY. 


Conseillers généraux ce la Banque de France. 


Par arrêté en date du 5 février 1942, a été 
renouvelé le mandat de M. Georges Ganssel, 
fonseiller général de la Banque de France. 
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MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
Décret n° 449 du 15 février 1942 relatif au 


statut des étrangers dans l'organisation 
corporative agricole. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'E'at 
français, 

Sur le rapport du mminisilre seerélaire 
d'Etat à l'agriculture, 

Vu. la loi du 2 décembre 1940 relative à 
l'organisation corporative de l’agriculture 
et notamment son article 3, décidant que 
le régime des Ctrangers dans l'agriculture 
sera précisé par décret; 

Vu le décret du 30 décembre 1941 portant 
approbation des statuts types des syndicats 
corporatifs agricokes locaux ; 

Vu la résolution de la commission de 
l'organisation corporative paysanne du 
janvier 1942, 


Décrélons : 


Art, fer, — Les étrangers chefs d'exploi- 
tation, salariés, praprietaires exploitants, 
propriétaires non exploitants et artisans 
ruraux font partie des syndicats corporabfs 
agricoles lueaux dans les conditions fixees 
par la loi du 2 décembre 1940 et les sta- 
tuts types approuvés par Je décrel dn 
30 décembre 1911. Mention spéciale de jeur 

ualité d’étranger seta faite sur leur carte 
de syndiqué agricole, dans les conditions 
déterminées par un arrété du ministre se- 
crélaire d'Etat à l'agriculture. 

Art. 2. — Toutefois, les exploitants étran- 
gers, propriétaires où mon, sont tenus de 
faire acte personnel d'adhésion au syndicat 
corporatif agricole. 

Cette adhesion est subordonnée à l'agré- 
ment du préfet du département dan: lequel 
l'étranger se propose de fixer son exploi- 
tation, on, s'il y a lieu, du préfet du df- 
partement de sa principale exploi'atiop, 
compte tenu des dispositions des articics 
suivants du présent décret, 

Le préfet devra, avant de stataer, pren- 
dre l'avis d’une commission composée du 
directeur des services agricoles et de deux 
membres désignés par le conseil régions! 
de l’union conporative, 

Art. 3. — Cet agrément est soumis à 
l'observation par l'étranger des preserip- 
tions législatives et réglementaires concer- 
nant le régime des cartes d'identité d'étran- 
gers et établissant les conditions géncrales 
de leur séjour en France. 

Art, 4. — Un arrêté du ministre secré- 
tâire d'Etat à l’agriculture, pris après avis 
du conseil national corporatif agricole, peut 
déterminer annuellement, par origine et 
par circonscription d'union régionale conpo- 
rative, le noibre des exploitants étrangers 
à admettre on à concerver dans l'organi- 
sation corporative de Fagrieulture. 

Art. 5..— Il est interdit à tout exploitant 
agricole étranger d'exercer son activité 
hors de la circonscription pour laquelle il 
aura été agréé et dont mention sera portée 
sur la carte de syndiqué agricole, 

Art. 6. — Les personnes vistes À l'arti- 
cle 1** du présent décret ne peuvent exer- 
cer les fonctions de meimbre de la chamb:e 
syndicale du syndicat corporatif agricole 
local, sauf dérogation spéciale autorisée par 
le conseil de l'union régionale corporative. 

Art. 7. — Les infractions aux articles 2 
et 5 du présent décret seront signalées par 
le directeur des services agricoles et par 
l'union corporative régionale au préfet com- 


pétent,. à fin de retrait de la ‘carte dé 


. Séjour d'étranger, 


Art. —- Le ministre sécrélai 
à l'agriculture est chargé de l'execution ,dn 
présent décret, qni sera publié an Journal 
officiel de l'Etat francais, 


Fait à Vichy, le 15 février 1912. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 


Mise en valeur du domaine piscicole national, 


Le ministre secrétaire À 1le 


ture et je ministre crtaire d'Elat à l'éco- 
Cl aux finances, 

Vu Ja du 15 avril 1829 relalix be 
fluviale modifiée par la loi du #2 et 

Vu le décret 1 42 } t 1951 t rèole- 
raent d'administration ] lique ] l'appli- 
cation de l'urticle 5 de la loi du 15 ril 1829 
et nolamunent son ar! 4 

Art, fer, — La faxe jr tu ir loi da 
12 juiMlet 1941 pour assurer la surveillance 
a mise en valeur du domeine piscicole natio- 
nal pu pa lus 1 sorters ee A- 
tions de pêche et de pisciculture en mêrne 
temps que la cotisalion siatutaire annuelle de 
méimbre adhérent à ces 

Le payement de Ja taxe « sinie 
l'apposition sur la cart de mcembr d'us 


timbre-vignette édité per l'atelier £ruéral du 


Lorsqu'une 11} era à plu- 


sieurs associations, les cartes qui lui seront 
déiivrées devront, en tant que de besoin, faire 
mention du numéro de la carte r laquelle 

nstatant le 


A été anrocé le timbre visneile 
payement de Ja taxe, avec l'indication du 
l'associalion qui la délivree ei du 


non de 
déj irteunent où est situ 


au début de chaqne année, le trésorier du 
comité central chargé d'apnrovisionner Îles 
trésoricrs des fédérations départerontales 
prod livraison en une seule fois du :tock de 
limbres-\igneites imprimés en dorme dé- 
charge au garde-magasin de l'atelier général 
du 


Les trésoriers des fédérallons déparlemen- 
tales sont chargés d'approvisionner en time 
bres-vignettes les trésoriers des associations 
ceux-ci élant tenns de leur renvoyer, avant 
lé 91 janvier de chaque année, les timbres- 
vignéttes de l’année précédente non utilisés, 

Les trésoriers des associations et les tréso- 
riers des fédératio dépañtementales sont 
pécuniairement responsables des timbres-vi- 
gneittes qu'ils ont pris en Charge lis sont 
placés à cet égard sous la surveillance des 
olficiers des forcts. 

Art, 2. — Les trésoriers des associations 
tiennent une comptabilité des cartes d'adhé- 
rents délivrées ainsi que des timbres-vignettes 
vendus par eux. Les trésoriers des fédérations 
départementales tiennent une eomptabilité 
analogue pour l’ensemble de leur département 
resper tif. 

Ces eomptabilités devront préciser, le cas 
échéant, le nombre de cartes qui auront été 
délivrées sans apposition du timbrce-vignette, 
dans le cas prévu au troisième paragraphe de 
l'article fer, et indiquer la référence à la pre- 
mière carte dont la délivrance aura donne lieu 
au payement de la taxe. 


Art. 3. — Les trésoriers des associations 
de pêche et de pisciculture, des ftdérat'ons 
départementales et du comité central sont 
tenus de se faire ouvrir un compte de chèques 
poslaux ailecié spécialement à recevoir 
produit de la taxe 


| 
| 
| + Par le Maréchal de Frañcé, chef de l'Etat 
| — | | | 
| | | 
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Les trésoricrs des associations de pêche Art, 2%, — A cet eflet, ces commissions Art. 2 — présent arrêté aura effet # 
compter du 1er octobre 1941. 


et de pisciculture sont habilités à encaisser 
le produit de celte taxe qui est viré, par 
leurs soins, au compte de chèques postaux 
de la féléralion départementale, dans les dix 
premiers jours de chaque mois; à la fin 


de chaque mois, les trésoriers des fédéra- 
tions virent au comple de chèques poslaux 
du comilé central le produit total des taxes 


versées au cours du mo:s précédent dans le 
départsment. 

Art. 4. — Sur le produit de la taxe, le 
comité central prélève es sommes néces- 
saires pour courir ses frais de fonctionne- 
ment, Le surnins est réparti, en ou en 
pa:lie, entre les fédirations départementales, 
su: proposition du comité central, par 
décision du ministre secrétaire d'Etat à l’agri- 
cu'iure. 

Peuvent faire l’ohjet de subven!ons: 

4° Les dépenses de fonctionnement des fé- 
dérat'ons; 

20 Les aifpenses de surveillance de la peche 
fluviale, de répression braconnage, de latte 
contre la polution, de repeuplement des 
eaux et d'entretien de la piscicuiture: 

Les d'intérêt pisc'cole cxécutés 
dans le cadre du programme établi confosrmé- 
ment aux dispos lions de l'arlicle 5 du décret 
du 12 juillet 1951; 

4 Les dépenses de fonctionnement du laba. 


raloire d'hydrohislogie appliquée à la pisci- 
cullure. 
Art. 5 — Le rontrôle financier du ca- 


milé central dés fédéralions de péche €t de 
pisciculture sera conformément anx 
dispositions du décrei“oi du 30 oclopre 1955, 
ar un fonclionnaire qui sera désigné par 

e ministre secrétaire d'Elat à l'économie na- 
tionale et aux finances, 

Le contrôle de l'emploi des fond: par les 
fédérations départementales et les associations 
sera a<suré par les officiers des forèls, 
agissant suivant les ordres de la direcclion 

nérale ou à Ja demande du comité 
centra!. 


Art. 6. 


— Le présent arrêté sera applicable 
à parlir du janvier 1952 dans Îles eaux 
et cours d'ean du domaine public. 

Son application sera étendue dans les cours 


d'eau et eaux classés au titre de la loi du 
@2 juillet 1940 an fur à mesure de J'in- 
tervention des décrels prononçant le clas- 


sement. 
Fait à Vichy, le 12 janvier 1952. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finences, 
YVES BOUTHILLIER, 

Be ministre secrélaire d'Etat 

à l'agriculture, 

MIERRE CAZIOT. 


@ &- 


Fédérations des sociétés de chasse, 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’agricul- 

e, 

Vu l'article 22 de Ta Joi du 3 mai 1844 reiatif 
au par Je ministre s:eré- 
faire d'Elal à l'agriculture des gardes parti- 
œuliers appartenant aux fédérations de suciéles 
ge chasse : 

Vu article 4er de Ja joi du % juin 1941 

rlant création des départemen- 

les de chasseurs et suppression des fédé- 


soriétés 


rations départementales de sociélés de 
ghasee: 

Vu la joi du 20 août 1940 créant la di- 
section des forèts, de Ja chasse et de Ja 


; 


Sur la proposition du directeur zénéral des 


forëts, de la chasse et de pèche, 


Arrêle : 

fer, — Jes commissions délivrées par 
d'Etat à l'agriculture 
des fédérations 
casse at 
ent valables dans Je 
ariementhles de €chas- 
ces fédéra- 


inisire secrélaire 
gardes particuliers 
de 
1911 
sociétés 


se sont 


de 


subslituces à 


juin 
eadre 
æur: 
tions. 


des 
qui 


subiront les modifications suivantes: 

4° Le terme « Eaux ct forêts » sera rem- 
placé par le terme « Forêts, chasse et pé- 
che »; 

20 L'appellalion « Fédération départemen- 
fale des sociétés de chasse » sera remplacée 
par l’appellalion « Société départementale des 
chasseurs », 

Art, 3. — Les conservateurs des forêts, pré- 
sidents des conseils régionaux de la chasse 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 29 janvier 1942. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le secrélaire général de l'agriculture, 
PRÉAUD. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA MARINE 


Solde des marins non officiers. 


L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à 1a marine, commandant en chef des 
forces maritimes françaises, et le ministre 
secrélaire d'Etat à l'économie nationale et 
aux finances, 

Vu Ja loi du 1° décembre 1910 mcdifant 
l'article 9 de la loi du 18 octobre 1919; 

Vu le décrec du 22 octobre 41929 portant 
règlement sur la solde des marins du corps 
des équipages de la flotte, des marins indi- 
gènes et des mililaires des corps sédecntaires 
de la marine et ses modifications, 


Arrélent: 


Art, fer, — Le tarif II annexé au décret 
du 22 oclob:e 1929 est abrogé el remplacé par 
le svivani: 


PRIMES D'ENGAGEMENT, DE MAINTIEN AU SERVICE, 
DE MENGAGEMENT ET D'INDEMNITÉ DE MAINTIEN AU 
SERVICE (1). 

4° Prunes d'engagement. 


Ouotilé 
maximum. 


francs, 
Marins francais: 
« Engagement de trois anz..... 2.700 » 
« Par année supplémentaire au 
delà de la troisième... 
Marins nord-africains : 


A 


« Engagement de trois ans..... 2.500 » 
« Par arnée supplémentaire au 
delà de la iroisièpme.......s 2.000 » 
« Autres marins indigènes.....,.66e 1.000 » 
Prime annuelle 
de rengyagement. 
« Merins français: 
« Quartiers-mailres ........ 9.000 » 
« Matelois apprentisanarins., 1.800 » 
« Marins indigènes rord-africains: 
« Quartiers-maîtres 0 
« Matelots et apprentis-marins., 1.200 » 
« Autres indigènes: 
« Taux normal............ ...... 300 » 
« Taux fort (spécialités défici- 


30 Indermnilés de maintien au service. 


(Marins français et marins indigènes.) 


« Allocation journalière de quotité égale à 
la prime atiribnée à l'occasion d’un rengage- 
irois ans ». 


— 


| (t) Le taux de la prime à allouer est fixé 
par le ministre dans les limites fixées par le 
présent tarif, 


| 


Fait à Vichy, le 17 février 1942. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 


YVES BOUTHILLIER. 


L'amiral de la flotte, ministre secré- 
taire d'Elat à la marine, comman- 
dant en chef des forces maritimes 
françaises, 

Al DARLAN, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 


Décret n° 125 du 20 janvier 1942 relatif À 
la création d'un poiygone exceptionnei 
dans la première zone de servitudes de 
l'ouvrage de Cap-Martin (Alpes-Mari. 
times). 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu les lois des 10 juillet 1791, 17 juillet 
1819 et 10 juillet 1851 concernant le classe- 
ment et la conservation des places de 

uerre et des postes militaires, ainsi que 
es serviludes imposées à la propriéié au- 
tour des fortifications pour la défense de 
FEtat ; 

Vu le décret réglementaire du 10 août 
1853 pour l'application des lois précitées; 

Vu le décret du 1*% juin 1934 portant elas- 
sement de l'ouvrage de Cap-Martin dans 
la première série des places de guerre; 


Sur la proposition de l'amiral de 1 
flotte, ministre secrétaire d'Etat à la 


guerre, par intérim, 


Décrétons : 

Art. 19, — Il est créé dans la premiére 
zone de servitudes de l'ouvrage de Cap- 
Martin (Alpes-Maritimes) un polygone ex- 
ceptionnel portant le n° 2 indiqué par une 
teinte rouge plate sur le plan joint au pré- 
sent décret, 


Art. 2, — A l'intérieur de ce polygone 
exceptionnel, englobant Ja propriété Cro- 
vetto, est autorisée la reconstruction de 
trois immeubles atteints par le bombarde- 
ment. 


Art, 3. Les travaux autorisés sont 
ceux strictement indispensables, pour 
inettre les immeubles bombardés dans 
l’état où ils existaient en 1940, avant l'on- 
verture des hostilités avec l'talie, à 
clusion, notamment, de toute surélévation 
de hätiment. 

Avant le commencement des travaux, le 
propriélaire ou son architecte seront 
de déposer aw service des bâtiments tous 
dessins où documents relatifs au projet de 
reconstruction des immeubles dans Jeur 
état ancien. 

Art. 4, — Le ministre secrétaire d'Etat à 
la guerre est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de l'Etat francais, 

Fait à Vichy, le 20 janvier 1912, 

PH, l'ÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 

français : 
L'arniral de la flotte, ministre de la 
nalionale, secrétaire d'Etat 

à la guerre, par intérim, 

Al DARLAN, 


-Mari. 


l'Etat 


uillet 
lasse. 
s de 
que 
e de 


ière 
Cap- 

ex- 
pré- 


one 

de 


ont 

ans 
lon 


le 
is 
de 
‘ur 


al 


at 
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Délégations de signature. 


En application des disposilions ‘du déeret 
da ter janvier 1932 (Journal ofjiciel du 8 fé- 
vrier 4952}, le directeur du contrôle <t du 
coutenticux délègue sa signalure: 

{o Au directeur adjoint du contrôle et du 
contentieux pour: 

a) Les décisions portant allocation d’indem- 
nités de réparations civiles, d’un montant {in- 
féricur à 100.000 fr.; 

b) Les décisions de rejet de demandes d'in- 
derunités de réparalions civiles quel qu'en 
soit le montant; 

2o Au représentant de Ja direction du con- 
trele et du contentieux en zone occupée et 
en ce qui concerne celle zone pour: 

a) Les décisions portant aHocation d’'indem- 
nités de éparations civiles de toute nature, 
d'un montant inférieur à 25.000 fr. pour 1es 
dommages autres que ceux causés aux per- 
£onnes; 

b) Les décisions de rejet de demandes d'in- 
demnités de réparations civiles relatives aux 
méimes objets et portant sur un montant infé- 
rieur à 25.000 fr. 

La décision portant délégation de signature 
au directeur adjoint du contrôle et du conten- 
Mr en date du 14 décembre 1911, est an- 
nulé®. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


Nomination des professeurs des facultés 
de médecine. 


Le s'créiaire d'Etat à l’éducalion nationale 
et à la jeunesse, 

Vu la loi du 15 fuillet 1941 fixant la pro- 
cidure de nomination des professeurs de l’en- 
sugnement supérieur, 


Arrèle : 


Art, fer, — Les professeurs titulaires des 
facultés de médecine et des facullés mixtes 
de médecine et de pharmacie (section mé- 
detince) sont répartis, pour l'application de 
l'erlicle 3 de la loi du 15 juillet 1911, en 
Ueize groupes ci-après définis: 

1 Anatornie, histologie, embryologie. 

2 Physiologie. 

3 Clinique médicale, 

4 Pathologie, thérapeutique, pathologie exo- 
tique, maladies infectieuses, tuberculose, 
cancer, pathologie des voies digestives, 
médecine infantile. 

® Pathologie chirurgicale, orthopédie, odonto- 
. Stomatologie. 

6 Clinique des maladies nerveuses et men- 
clinique neuro-chirurgicale, 

7 Dermalo-syphiligraphie, urologie. 

8 Médecine légale, médecine sociale, hy- 
£iène et médecine préventive, déontolo- 

9 Ophtalmologie, oto-rhino-laryngologie. 

10 Obsitrique et gynécologie. 

1! Hydrologie, <limatologie, hactériologie, pa- 
Tasilologie, matière médicale, pharmaco- 

12 Chimie médicale. 

15 Physique médicale, électroradiologie. 


Art. 2, — Les professeurs titulaires des fa- 
uI#S mixtes de médecine et de pharmacie 
‘Secüon pharmacie) sont répartis, pour l'ap- 
l'ication de l’article 3 de la loi du 15 juillet 
1911, en deux groupes ci-après désignés : 

1 Histoire naturelle pharmaceutique. 

= Pharmack, chimie générale, pharmaceu- 
tique et toxicologie. 

. Art, 3. — Quelle que soit l'agrégation dont 

s ont subi les épreuves, les professeurs sont 

P'acés dans le groupe correspondant à Ja 

nature de la chaire qu'ils occupent, 


Art. 4. — L'arrèlé du 8 septembre 1911 por- 
tant application de la loi du 15 juillet 1941 
à la nomination des professeurs des fazullés 
de médecine est abrogé. 

Art. 5. — Le secrétaire général de l'instruc- 
tion publique est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 21 janvier 1942. 

JÉRÔME CARCOPINO, 


SECRÉTA2IAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 


Décret n° 457 du 14 février 1942 relatif aux 
salaires des auxiliaires temporaires de 
bureau et de service. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu Ja loi du 8 octobre 1940 relative à 
l’organisation du secrétariat d'Etat au ravi- 
taillement ; 

Vu le décret du 8 octobre 1940 fixant les 
traitements du personnel de l’administra- 
tion centrale du secrétariat d'Etat au ravi- 
taillement ; 

Vu la loi du 28 juin 1941 portant fixation 
du budget de l’exercice 1941; 

Sur le raprort du ministre secrttaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux finan- 
ces et du secrétaire d'Etat au ravitaille- 
ment, 


Décrétons: 


Art. 1%, — Les auxiliaires temporaires 
de bureau et de service, employés à l’admi- 
nistration centrale du secrétariat d'Etat au 
ravitaillement, reçoivent, par journée de 
travail, un salaire dont le taux est fixé 
comme suit: 


1° Auziliaires temporaires de bureau. 


francs. francs. 


(ancien échelon: 36  »). 
(ancien échelon: 35 
ancien échelon: 33 »). 
(ancien échelon: 31 »). 
(ancien échelon: 29 »), 


7e échelon. 42 » 
G° échelon. 40 » 
5e échelon, 38 » 
4 échelon. 36 » 
3° échelon. 34 » 
2 échelon. 32 » (ancien échelon: 27 
1e échelon. 30 » (ancien échelon: 25 »), 

Les auxiliaires temporaires de bureau re- 
cevant actueHement le salaire journalier 
de 36 fr. seront, suivant leur ancieuneté, 
répartis par moitié entre les échelons nou- 
veaux de 40 et de 42 fr. 

La rémunération nouvelle des auxiliaires 
temporaires de bureau âgés de moins de 
vingt ans est uniformément fixée à 2S fr. 50 
{au lieu de 23 fr. 50, chiffre actuel). 

Les augmentations prévues par l'échelle 
ci-dessus se succéderont à deux ans au 
moins d'intervalle. 


2° Auxiliaires temporaires de service. 
francs. francs. 
7e ééhelon. 34 » 
6° échelon. 33 25 
5e échelon. 32 50 
& échelon. 31 75 
3° échelon. 31 » 
2e échelon. 30 50 
1 échelon. 30 » 
La rémunération nouvelle des auxiliaires 
temporaires de service âgés de moins de 
vingt ans est uniformément fixée à 28 fr, 50 
{au lieu de 23 fr. 50, chiffre actuel), 


(ancien échelon: 29 
{ancien échelon: ?S 25). 
{ancien échelon: 27 
{ancien échelon: 26 75). 
{ancien échelon: 26 

{ancien échelon : 2 
(ancien échelon: 25 »). 


Les augmentations prévues par l'échelle 
ci-dessus se succéderont à deux ans au 
moins d'intervalle. 


Art, 2, — Les salaires fixés par le pré- 
sent décret sont exclusifs de toute gratifi- 
cation et des suppléments temporaires ins- 
litués par le décret du 1% janvier 1427 et 
par l'arrêté du 29 mars 1941, Aucune in- 
demnilé où avantage accessoire, de quel- 
que nature que ce soit, ne peut être attribué 
aux agents intéressés que par arrété inter- 
ministériel portant la signature du minis 
tre secrétaire d'Etat à l'économie nationale 
et aux finances. 

Art. 3. — L'attribution des nouveaux sa- 
laires ne sera pas considérée comme un 
avancement et chaque agent conservera 
dans son échelon l'ancienneté qu'il y à 
acquise. 

Sous réserve des mesures spéciales 
qu'entwaine l'application des Jois des 
fe avril 14923 (art. 7), 17 avril 1924, 
31 mars 1924, 9 décembre 1927, 19 mars 
1928 et 16 janvier 19351, la répartition des 
auxiliaires temporaires de bureau et de 
service entre divers tchelons devra être 
telle que la dépen<e totale pour l'ensemble 
du personnel ne dépasse pas celle qui ré- 
sulterait de l'application du salaire moven 
dans chaque emploi. 


Art. 4. — Les améliorations de salaire 
résultant de l’applicalion du présent dé- 
cret auront effet à partir du 1% août 1944. 
Sont abrogées, à compter de celte mème 
date, toutes dispositions antérieures cons 
traires à celles du présent décret, 

Art. 5. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances et le 
secrétaire d'Etat au ravitaillement sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 14 février 1942 

PH. MÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef dc l'Elaf 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
PAUL CHARBIX. 
— 


Commission consultative du comité national 
interprofessionnel des viandes. 


d'Etat à l'agricule 


Le ministre secrétaire 
it Au ravitaillement, 


ture et le secréluire d'E 


Vu Ja Joi du 27 seplembre 1931 portant 
créalion du comité national interprof ounnel 
des viandes, et plus parlicuiièrcment son 
ücle 

Vu le décret du 8 février 1952 fixant les 
altribulions du directeur général et 16 
de gestion du comité nalional 


nel des viandes: | 
Sur la proposition dn directeur général du 


comilé national interprofessionnel « in- 
des, 
Arret 

Art, Aer, — Une commission n iv8 
cst créée auprès du näl'ohal 
professionnel des viand 

Art. 2, Cette n est 8 
de soixante-treize membres réparti 
eclions, savoil 

{re EpcTION, I uction 
Quinze représentants prod r 
Six représentants des mar inds et 


sionnaires en besliaux, 


| 
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2e Secriox, — Trans/ormation. 


Six représentants des bouchers en gros. 

Trois représentants des lacleurs, comumnis- 
sSionnaires el mandalaires,. 

représentams des bouchers de dé- 
tail. 
Cinq représentants des charcutiers de dé- 
tail. 

représentants de la boucherie lilppo- 
phasique . 

Quatre représentants des salaisonniers. 

Huit représentants des trailants des sous- 
produii, ; 

1 Suifs. 

4 Sair-ioux. , 

4 Margarinerie. 

4 Cuirs. 

4 Boyaux. 

2 Abats et triperle. 

4 Collecte do glandes, 


— Utilisateurs et techniciens. 


Un représentant des restaurateurs. 
Trois représentants des consommateurs. 
4 Yarnilles nombreuses, 

4 Associations ouvrières. 

4 Secours national, 


Quaire représentants des transporteurs: 
Sociét£ nationa'e des chemins de fer fran- 
Gas, société de transports et entrepôts fri- 


goritiques, transports roulicrs, transports Ina- 
ritimcs, 

Six représentants des techniciens des ques- 
tions se rapportant à la viande. 

Deux représentants du comité d'organisation 
du froid. 

Ari. 5, — Les membres de ia commission 
consullative sont nommés par arrèté pris par 
ke ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture et 
k secrétaire d'Elat au ravitailement. 

Le: sembres producteurs sont désignés sur 
proposition de la corporation paysanne. 

Les inembres professionnels sont désignés 
sur proposition des organ'smes professionnels 
nationoux les plus représentatifs. 

Les représentants des consommateurs sont 
désignés sur proposition du secrétaire d'Etat 
à la famille el à la santé. 

Ati 1, — Ces membres sont nommés pour 
uns période de deux ans renouvelab'e, Cha- 
qg'is renouvellement doit avoir lieu avant le 
1% novembre, lis peuvent étre relrvés de 
leur< fonetions par arrêté pris par le ministre 
secrétuire d'Etat à l'agriculture et le secrétaire 
d'Etat au ravitaillement. 

Art 5, — La commission consultative et 
ses s cijons seront présidies par le délégué 
| mé du comité de gestion et réunies à Ja 

du délégué général ou du directeur 
général du comité maïonal interprofessionnel 
des viandes. Ce comité ou ses sections pour- 
rent êlre consultés sur toutes les questions 
relevent des attributions du comité national 
interprofessionnel des viandes. 

Art. 6. — Les membres de la commission 
consultative pourront, individuellement, être 
appeés faire partie de commissions spé- 
cialciment chargées d'étudier les questions qui 
leur seront soumises par le comité de gestion. 
Ces commissions seront présidées par un 
membre du cœnité de geslion, qui sera, de- 
vau! derfier rapporteur des ques- 
tions étudiées en comimission. 

Ce: commissions statueront également sur 
fa délivrance des cartes professionnelles, 

Art 7. — Le directeur général du comité 
national interprofcssionnel des viandes es! 
chargé de l'exécution du présent arrété, 

Fail à Paris, le 12 février 1942. 

Le sninistre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture, 
Pour le mlaistre et par dé'égation : 
Le conseiller d'Elal secrétaire général 
à l'agriculture, 
PRÉAUN, 
Le scrrétaire d'Etat au ravitaillement, 
Pour secrétaire d'Etat 
ravi'aillement el par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
J. GEORGES-PIOOT. 


& à- 


Taux de conversion de la farine panifiable 
en pain, 


Le secrétaire d'Etat au ravilaillement et 
le ministre secrétaire d'Elat à l'agriculture, 

Vu la loi du 10 août 1941 fixant les con- 
ditions d'emploi de la farine pamflable par 
les boulangers; 

Vu l'arrêlé du 10 août 191 relalif au taux 
de conversion de la farine panifiable en pain; 

Vu l'arrêté du 8 janvier 1942 fixant le taux 
d'extraction des farines panifiabies, 


Arrètent : 

Art. 4er, — Les dispositions de l'arrêté du 
40 août 1941 fixant le taux de conversion de 
la farine panifiab'e en pain sont abrogées. 

Art. 2. — A compler de la publication du 
présent arrêté, les boulangers sont tenus de 
roduire 132 kg. de pain avec 4100 kg. de 
arine inise en œuvre. 

Art. 3. — Le président de l'office national 
interprofessionnel des céréales est chargé de 
l'application du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 14 février 1942. 

Le ministre secrétatre d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 
Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
PAUL CHARBIN. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA FAMILLE 
ET A LA SANTÉ 


Décret n° 460 du 14 février 1942 relatif à 
l'acceptation d'un legs par l'hospice 
d'Orthez (Basses-Pyrénées), 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire général de 
la san'é, 

Vu le testament olographe du sieur Te- 
moury (Adrien dit Edmond), en date du 
13 avril 1999; 

Vu l'acte constatant le décès du testa- 
teur survenu le 26 avril 1939; - 

Vu les pièces ma de l'accomplisse- 
ment des formalités prescrites par le dé- 
cret du 1% février 18%; 

Vu la réclumeation formée par les héri- 
tiers; 

Vu les délibérations de la commission 
administralive de l'hospice d'Orthez (Bas- 
ses-Pyrénées) des 27 mai et 18 septembre 
1999 

Vu la délibération du conseil municipal 
du 27 mai 1939; 

Vu l'article 910 du code civil; 

Vu, en date du 23 septembre 1941, l'avis 
du préfet des Lanaes ; 

Vu l'ordonnance du 2 avril 1817; 

Vu le décret du 29 juillet 1939 et la loi 
du 5 avril 18; 

Vu les décrets des 1% février 1896 et 
24 décembre 1901; 

Vu les lois des 4 février 1901 et 16 avril 
1930 (art. 21); 

La section de l'intérieur, de l'instruc- 
tion publique et des beaux-arts du conseil 
d'Etat entendue, 


Décrétons : 


Art. 1e, — La commission administra- 
tive de l'hespice d'Orthez (Basses-Pyré- 
nées) est autorisée à accepter, sous béné- 
fice d'inventaire, aux clauses et conditions 
imposées, le legs universel fait à cet éta- 
blissement par le sieur Temoury (Adrien 
‘dit Edmond), suivant son testament ologra- 


phe du 13% avril 1999, à charge de servir 
une pension annuelle viagère de 10.000 fr, 
au père du testateur. Les sommes à pro- 
venir de cette libéralité seront placées en 
rentes sur l'Etat et les titres immatriculés 
au nom de l'établissement légataire, 

Art, 2. — Le secrétaire d'Etat à Ja fa- 
mille et à la santé est chargé de l'exé- 
cation du présent décret, qui sera publié 
au Journal ofjiciel. 

Fait à Vichy, le 11 février 1942, 

PH. PÉTAIX, 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

Le secrétaire d'Etat à la famille 
et à la santé, 
SERGE HUARD. 
© 


Décret n° 461 du 14 février 1942 relatif à 
l'acceptation d'un legs par l’hospice de 
Pont-à-Mousson (Meurthe-et-Moselile). 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire général de 
la santé, 

Vu le testament authentique de la dame 
Chabaux (Marie-Joséphine), veuve Girar- 
din, en date du 29 juin 1998; 

Vu l'acte consiatant le décès de la tes- 
latrice, survenu le 13 avril 1929; 

Vu les pièces de l'accomplisse- 
ment des formalités prescrites par le dé- 
cret du 1% février 18%; 


.. Vu la réclamation formée par un héri- 


tier ; 
Vu l'acte de décès de l’usufruitier; 

Vu les délibérations de la commission 
adininistrative des hospices de Pont-à. 
Mousson (Meurtho-ct-Moselle) des 26 mal 
et 4 décembre 1939 et 15 mars 1940; 

Vu les délibérations du conseil munici- 
pal des 13 décembre 1959 et 23 décembre 


Vu l'article 910 du code civil; 

Vu l'ordonnance du 2 avril 1817; 

Va le décret du 29 juillet 1939 et la loi 
du 5 avril 1884; 

Vu les déerets des 1% février 1896 et 
24 décembre 191; 

Vu les lois des 4 février 1901 et 16 avril 
1920 (art. 21) ; 

La section de l'intérieur, de l'instruc- 
tion publique et des beaux-arts du conseil 
d'Etat entendue, 


Décrétons : 

Art. 4er, — La commission administrative 
de l'hospice de Pont-à-Mousson (Meurthe- 
et-Moselle) est autorisée à accepter, sous 
bénéfice d'inventaire, pour l'orphelinat Ju- 
les-Colombé, le legs universel fait à charge 
d'usufruit par la dame Chabaux (Marie- 
Joséphine), veuve Girardin, suivant son 
testament authentique du 29 juin 1928, et 
à verser annuellement le dixième du re- 
venu dudit legs au sieur Chabaux, récla- 
mant, Les sommes disponibles à provenir 
de cette libéralité seront placées en rentes 
sur l'Etat et les titres immatriculés au nor 
de l'établissement légataire. 

Art, 2, — Le secrétaire d'Etat à la fa- 
mille et à la santé est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié aa 
Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 14 février 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le secrétaire d'Etat à la famille 
et à la santé, 
SERGE HUARD. 


Etat 


Février 1942 
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institution nationale des sourdes-muettes 
de Bordeaux, 


Par arrêté en date du 5 février 1942, le bud- 
get de l'institution nationale des sourdes- 
nucttes de Bordeaux, pour l’exercice 1911, est 
augmenté d'une somme totale de 835.527 fr. 49, 
en recettes et en dépenses. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Décret n° 239 du 1‘ janvier 1942 relatif 
eux conditions d'avancement des ingé- 
nieurs des mines. 


Nous, Marcchal de France, chef de l'Etat 
francais, 


Sur le rapport du secrétaire d'Elat à la 
production industrielle, 

Vu la Joi du 30 avril 1941 relalive à l’or- 
ganisation du secrétariat d'Etat à la pro- 
duction industrielle ; 

Vu le décret du 24 décembre 1851, modi- 
fié par les décrets des 28 mars 1852, 21 jan- 
vier 1921 et 25 mai 1926; 

Vu la loi du 14 septembre 1941 portant 
statut des fonctionnaires civils de l'Etat 
ct des élablissements publics de l'Etat; 

Le conseil des ministres entendu, 


Déerétons : 


Art. 19, — Tes dispositions du titre 17 
du décret du 25 mai 1926, relatives aux 
conditions d'avancement des ingénieurs 
des ponts ct chauss.2s et des ingénieurs 
des mines, sont, en ce qui concerne ces 
derniers, remplacées par les dispositions 
du présent décret. 


Art, 2. — L'avancement des ingénieurs 
des mines a lieu exclusivement au choix. 

Aucun ingénieur ne peut faire l'objet 
d'un avancement de grade ou d'un avau- 
cement de ciasse s’il ne justifie du mini- 
Mmum d'ancienneté effective fixé ci-après 
et sil n'a pas été préalablement inscrit 
sur un tableau d'avancement, 

Tous les âvancements sont accordés par 
arrêtés du secrétaire d'Etat, 


Art. 3. — Dans chaque grade, les avan. 
tements de classe ne peuvent .voir lieu 
qu'après deux ans an moins de services 
dans Ja classe immédiatement inférieure. 


Aït. 4, — Le grade d'ingénieur en chef 
ét celui d'inspecteur général ne peuvent 
ttre attribués, respectivement, qu'aux ir- 
Ffthieurs ordinaires et aux ingénieurs en 
chef comptant dans leur grade cinq ans 
äu Inoins de services effectifs. 

Les promotions sont eflectnées à la 
lere classe du nouveau grade. 


Art, 5, — Les proposilions d'avancement 
sont présentées : 


a) Pour les ingénieurs du cadre ordi- 
Naire, par les inspecteurs généraux char- 
#és des inspections générales ou chefs de 
service du cadre ordinaire ; 

b) Pour les autres ingénieurs, par les 
inspecteurs généraux désignés par le se- 
(rélaire d'Etat suivant la nature du ser- 


ice, 


Art. 6. — Un tableau d'avancement est 
établi au plus tard dans le dernier tri- 
mestre de l’annce pour prendre effet au 
{+ janvier de l'année suivante. 


Il est dressé pour chaque classe et pour 
chaque grade jusqu'à celui d’inspecteur 
général de seconde ciasse inclusivement, 
sans distinction, entre les ingénieurs du 
cadre ordinaire et ceux qui sont placés 
dans les cadres du service extraordinaire 
ou des services détachés. 


Peuvent seuls être inscrits les ingénieurs 
qui réuniront «1 cours de l’année consi- 
dérée les conditions d'ancienneté requises 
jour passer à la classe ou au grade supé- 
tieur, 


Les inscriptions sont faites par ordre 
alphäbétique. A la liste alphabétique des 
ingénieurs proposés, la commission d'avan- 
cement joindra un rapport comportant en 
annexe un classement des intéressés qar 
ordre de mérite et indiquant, le cas 
échéant, les titres particuliers de chacun 
d'entre eux. 


Art. 7. — Le nombre des candidats à 
porter chaque année sur le tableau d'avan- 
cement pour chaque grade et pour chaque 
classe est fixé par l'arrêté du seerétaire 
d'Etat qui convoque la commission d'avan- 
cement. 


N doit ètre, pour chaque grade, du dou- 
ble des vacances prévues dans l'année. 


Art. — Si le tableau vicut à étre 
épuisé en cours d'année, un tablean sup- 
}lémentaire est dressé dans les mêmes 
condiëons que le lableau annuel, 

Art, 9. — Les tableaux d'avancement 
sont approuvés par arrêlé du secrétaire 
d'Elat et publiés au Journal officiel. 

Art. 10. — Par dérogation aux disposi- 
lions de l'article G (alinéas 1%, 2 et 41 el 
de l'article 7, l'inscription au tableau 
d'avancement des -ingénieurs titulaires 
d'un emploi de directeur à l'administra- 
tion centrale est faite directement par le 
secrélaire d'Etat, 

Art, 11, — La commission d'avancement 
est composée ainsi qu'il suit: 

Le secrétaire général à l'énergie, prési- 
dent ; 

Le vice-président An conseil général des 
mines, vice-président ; 

.Les inspecteurs généraux de 1" classe 
siégeant au conseil général des mines; 

Le directeur de l'administration géné- 
rale ; 


Le directeur des mines; 

Le directeur de Ja sidérurgie ; 

Le directeur des carburants ; 

Le directeur général des transports; 

Le directeur du travail, 

Art, 12. — Le secrélaire d'Elat à la pro- 
duetion industrielle est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de l'Etat français. 

Fait à Vichy, le 1 janvier 1942. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 


Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 


FRANÇOIS LEHIDEUX, 


Décret n° 469 du 14 février 1942 portant 
création des taxes destinées à couvrir 
les dépenses administratives du comité 
d'organisation de la grosse forge et du 
gros emboutissage. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux fi- 
pances et du secrétaire d'Etat à la produc- 
tion industrielle, 


Vu Ja Joi du 16 août 1940 portant orga- 
nisation provisoire de la production indus- 
lrieile ; 

Vu le décret du à janvier 1941 portant 
création du comité d'organisation de la 
grosse forge et du gros emboutissäge, 


Décrétons : 


Art. er, — La taxe destinée à couvrir 
les dépenses administratives du comité 
d'organisation des industries de la grosse 
forge et du gros emboutissage est due par 
toutes les entreprises qui effectuent 
opérations de transformation des produits 
ferreux et mon ferreux par forgeage et 
ermboutissage, au moyen de matériels de 
forte puissance, se rallachant aux bran- 
ches de production désignées ci-après et 
à toulés autres qui seraient ultcr'eure- 
muent rattachées audit comité : 


Groupe I. — Industries de la grosse 
forge ; 


Groupe IL. — Industries du gros embou- 
lissag 


Art. 2. — Le taux de la taxe visée à 
l'article 4% est fixé par le comité, après 
approbalion du commissaire du touver- 
uement et du contrôleur financier, dans 
la limite d'un maximum de 3,5 p. 1000 sur 
le chiffre d'affaires de l'entreprise. 


Le chiffre d'affaires soumis à cetle taxe 
est constitué : 


a) Pour les produits livrés directement 
à la clientèle à l'état de pièces forgées, 
dégrossies et traitées, ou à l’état de pièces 
embout'es et, pour les roduits forgés ou 
ermboutis, livrés à la clientèle après usi- 
nage où après montage, lorsque ces der- 
nières opérations relèvent du comité des 
industries de la grosse forge et du gros 
emboutissage, par le chiffre d'affaires im- 
posabe à la taxe d'Etat sur les transac- 
lions; 


Lb) Pour les produits forgés ou embou- 
tis, livrés à la clientèle après usinage ou 
après monlage, lorsque ces dernières opé- 
ralions relèvent d'un comité autre que 
celui des industries de la grosse forge et 
du gros emboutissage, par la valeur de 
ces produits (frais généraux, amortisse- 
ments et marges bénéficiaires compris) 
limtée aux opérations relevant du con- 
trûle du comité des industries de la grosse 
forge et du gros emboulissage. 


Art. 3. — Pour les entreprises qui, du 
fait de leur activité, ressortissent à Ja 
fois du comité d'organisation des indus- 
tries de la grosse forge et du grs embou- 
tissage et d un ou plusieurs autres comités 
d'organisation, et à défaut de justifica- 
tions complab'es suftisantes, les de 
la ventilation du chifire d'atluires sc 
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ront fixées par le secrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle. 


Art. 4. — En dehors de la taxe définie 
à l'article 1%, les entreprises intéressées 
verseront une fois pour loutes un droit 
d'immatriculation égal aux deux tiers du 
montant de la taxe correspondant au pre- 
mier trimestre 1941, caleulte sur les bases 
indiquées à l'article 2, avec minimum de 
1.000 fr. 


Art. 5. — Les taxes institutes par Île 
présent décret sont perçues directement 

ar le comité d'organisation des industries 

e la grosse forge et du gros emboutissage. 
La perception gu sera faite : 


1° En ce qui concerne la taxe sur le 
chiffre d'affaires définie aux articles 1°, 
2 et 3, dans le mois suivant chaque trimes- 
tre, pour les opérations aflérentes à ce 
trimestre ; 


20 En ce qui concerne le droit d'immn- 
triculation défini à l'article 4, en totalité 
dans les trente jours suivant là publication 
du présent décret, 


Les versements peuvent être effectués 
pe virements en banque, chèques, man- 
ats-cartes ou chèqnes postaux. Les ver- 
sements relatifs à la taxe sur le chiffre 
d'affaires sont accompagnés d'une décla- 
ration certifiée exacte, en double exerm- 
laire, des éléments ayant servi de base 

l'assiette de cette taxe, 


_ Art. 6. — Les dispositions du présent 
décret sont applicables à compter du &* 
janvier 1941. 

Ta fraction de la taxe sur le chiffre d’af- 
faires, échue entre cette date et la date de 

ublication du présent décret sera perçue 

ans les trente jours suivant cette publi- 
cation. 

Les taxes instituées par le présent décret 
sont valables jusqu'au 31 décembre 191. 

Art, 7. — Le ministre secrétaire d'Elat 
à l’économie nationale et aux finances et 
le secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle sont chargés, chacun en ce qui :e 
geoncerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à Vichy, le 1% février 1942. 


PII. PÉTAIN, 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre Secrélaire d'Etat 
l'économie nationale el aux finances, 
YVES DOUTUHILLIER, 

Le secrélaire d'Etat 

«à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUXs 


—+e + 


Décret n° 468 du 14 février 1942 relatif 
au rationnement de certaines denrées. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Vu le décret du 29 février 1940 relat:f 
eu recensement de la wopulation et à la 
distribution des cartes de rationnement; 


Va le décret du 30 juillet 1940 relatif 
bu rationnement de cerlaines denrées aii- 
merilaires ; 


Vu le décret du 17 septembre 1940 rela- 
tif au rationnement de certaines denrées; 

Vu l'arrêté du 9 mars 1940 fixant la date 
et les conditions d'établissement des cartes 
de rationnement ; 

Vu Ja loi du 17 septembre 1940 relative 
aux infractions commises en matière de 
carte d'alimentation ; 

Vu le décret du 17 septembre 1940 rela- 
tif au rationnement de certaines denrées, 
modifié par le décret du 22 décembre 1940; 

Sur le rapport du rminisire secrétaire 
d'Elat à l'agriculture, du ministre secré- 
taire d'Etat à l'économie nationale et aux 
finances, du secrélaire d'Etat à la produc- 
tion industrielle et du secrétaire d'Etat au 
ravitaillement, 


Décrétons : 


Art. 4e, — Les articles 1%, 2 et 3 du 
décret du 17 septembre 1940 relatif au 
ralionnement de certaines denrées sont 
modifiés comme suit: 


Arlicle 1%, 


Remplacer: « 10° En savon », par: « 10° 
En produits détersifs fabriqués à partir 
d'acides gras ou résiniques », 


Article 2, 


© Ajouter à la fin du premier alinéa: 


« Un autre coupon de la carte d'alimen- 
lation sera utilisé pour la délivrance des 
tickets de consommation des produits dé- 
tersifs rationnés ». 


Article 3. 
Supprimer: « N° 9, Savon », 
Ajouter, à la fin du troisième alinéa : 


« Pour les produits détersifs rationnés, 
un arrêté du préfet pourra également ac- 
corder des conditions spéciales de vali- 
dité ». 


Remplacer, dans le corps du quatrième 
alinéa: « En ce qui concerne le savon », 
par: « En ce qui concerne les produits 
détersifs rationnés ». 


Art, 2. — Les ministres secrétaires d'Etat 
à l’agriculture et à l'économie nationale et 
aux finances, le secrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle et le secrétaire d'Etat 
au ravitaillement sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel. , 
Fait à Vichy, le 14 février 1942. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maré:hal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le secrélaire d'Etat au ravilaillements 
PAUL CHARBIN. 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX. 


—+ ee 


Décret n° 470 du 14 février 1942 fixant la 
taxe destinée à couvrir les dépenses ad- 
ministratives du comité d'organisation 
du commerce des métaux et alliages nor 
ferreux (demi-produits). 


Nous, Maréchal de France, chef de:l'Etat 
français, 


Sur le rapport du ministre secrétars 
d'Etat à l'économie nationale et aux finan- 
ces et du secrétaire d'Etat à la production 
industrielle, 


Vu la loi du 16 août 1910 porlant organi- 
sation provisoire de la production indus- 
trielle ; 

Vu le décret du 6 mars 1941 portant 
création du comité d'organisation du com- 
merce des métaux et alliages non ferreux 
(demi-produits), 


Vu l'arrêté du 24 juillet 1941 relatif aux 
cotisations imposées par les comilés d'or- 
ganisation aux petiles et moyennes entre- 
prises, 


Décré!ions : 


Art. 1, — Toutes les entreprises se rat- 
tachant aux branches d'activité définies 
par le décret du 6 mars 1941 portant créa- 
tion du comité d'organisation du com- 
merce des mélaux et alliages non ferreux 
sont assujetties au paye- 
ment d'une taxe destinée à couvrir les dé- 
penses adininistratives du comité, 


Art. 2. — Les taxes instituées en appli- 
cation de l'article 1% comprennent : 


1° Une cotisation fixe annuelle de 1 fr. 
par tonne de métal non ferreux (demi- 
produits) vendu en 1938, ou à défaut au 
cours de la première année d’activité com- 
pièle postérieure au 1° janvier 1938, avee 
un minimum de 60 fr.; 


2° Une cotisation trimestrielle assise sur 
la quantité de produits délivrés par l'in- 
termédiaire du comité à ses ressortissants, 
et ne pouvant dépasser les taux maxima 
suivants : 


Zine et plomb: 40 fr. la tonne. 


Cuivre, étain et aluminium: 100 fr. la 
tonne. 


Les taux sont fixés dans la limite de 
ces maxima par le président responsable 
du coinité d'organisation du commerce des 
métaux et alliages non ferreux (derni- 
produits), après approbation du commis- 
saire du Gouvernement et du contrôleur 
financier. 


Pour les entreprises placées, en ce qui 
concerne la taxe d'Etat sur les transac- 
lions, sous le régime du forfait, les coti- 
sations visées ci-dessus sont remplacées 
par une cotisation de 3 p. 1.000 sur le 
montant net du forfait admis par l’admi- 


nistration des contributions indirectes 
comme base de l'impôt d'Elat, 
Art. 3, — Les entreprises qui, du fait 


de leur activité, ressortissent à la fois au 
comité d'organisation du commerce des 
métaux et alliages non ferreux (demi- 
produits) et à un ou plusieurs comités 
d'organisation, sont assujetties au ye- 
ment de la taxe définie au A + 1 
de l'article précédent; toutefois, aux en- 
treprises placées, en ce qui concerne la 


taxe d'Etat sur Îles transactions, sous la 
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régime du forfait, il est fait D 
des dispositions de l'arrêté du juillet 


1944. 


Art, 4. — La taxe instituée par le pré- 
sent décret doit être versée au comité 
d'organisation du commerce des métaux 
et alliages non ferreux (demi-produits). 


Ce versement sera effectué dans un délai 
minimum de soixante jours suivant cha- 
que trimestre au cours duquel les matières 
yremières visées à l’article 2 auront été 
effectivement délivrées aux ressortissants 
du comité. 


Art. 5. — Les disposilions du présent 
décret sont applicables à compter du 
janvier 191. 

La fraction de la taxe échue entre cette 
date et Ja date de publication du présent 
décret sera perçue dans les trente jours 
suivant cette publication. La taxe instituée 
par le présent décret est valable juequ'au 
décembre 1941. 


Art. 6. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances et 
le secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle sont chargés de l’exéculion du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 


officiel. 
Fait à Vichy, le 14 février 1942. 
PH, PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 


Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


Le secrétaire d'Elat 
à la production industnelle, 


FRANÇOIS LENIDEUX. 
© 


Décret n° 471 du 16 février 1942 portant 
dissolution du comité générai d'organi- 
sation de l'industrie du caoutchouc, du 
comité d'organisation de l'industrie et 
du commerce de l'amiante et rattachant 
les branches professionnelles et com- 
merciales qu'ils groupaient au comité 
d'organisation des industries et des com- 
merces du caoutchouc et de l'amiante, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu Ja Joi du 16 août 1940 concernant 
l'organisation provisoire de la production 
industrielle ; 

Yu le décret du 23 décembre 1940 por- 


tant création du comité général d’organi- 
sation de l'industrie du eaoutchouc; 


Vu le décret du mème jour portant no- 
uination du directeur général responsable 
du comité général d'organisation de l’in- 
dustrie du caoutchouc, des directeurs res- 
ponsables des deux branches de cette 
industrie et des membres des commissions 
consultatives près des deux directeurs 
responsables ; 
Vu le décret du 24 mai 1941 portant créa- 
lion du comité d'organisation de l'indus- 
irie et du commerce de l'amiante et 
nomination du président responsable et 
des membres dudit comité; 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la 
production industrielle, 


Décrétons: 
Ant. — Sont abrogés: 


1° Le décret du 23 décembre 190 por- 
tant création du comité général d'organi- 
sation de l'industrie du caoutchone et le 
décret du même jour portant nomination 
du directeur général responsable de ce 
comité, des directeurs responsables des 
deux branches de celte industrie et des 
membwes des commissions consultatives 
près des deux directeurs responsables ; 


2° Le décret du 24 mai 1941 portant 
création d’un comité d'organisation de 
l'industrie et du commerce de l'amiante 
et nomination du président responsable et 
des membres dudit comité, 


Art. 2. — Il est créé un comité d'organi- 
sation des industries et des commerces du 
caoutchouc et de l'amiante qui groupe les 
branches professionnelles, industrielles et 
commerciales qui étaient rattachées jus- 
qu'à ce jour aux comités dissous. 


Des arrêtés du secrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle pourront prononcer le 
classement dans le domaine du comité 
d'entreprises ou de parties d'entreprises 
industrielles ou commerciales dont le rat- 
tachement viendrait à donner lieu à con- 
teslation par les intéressés. 


Art. 3. — Le comité d'organisation des 
industries et des commerces du caout- 
choue et de l'amiante est composé d’un 
directeur général responsable assisté de 
{rois commissions consultatives correspon- 
dant aux branches d'activité suivantes: 


1° Industrie et commerce du pneumati- 
que pour tous véhicules ; 


2° Industrie et commerce du caoutchouc 
industriel et, d’une manière 
foutes industries et commerces du caoul- 
choue autres que ceux du pneumatique. 


Il est précisé que l'une et l’autre bran- 
che comprennent toutes fabrications utili- 
sant le latex ou le caoutchouc naturel, le 
caoutchouc synthétique, le caoutchouc ré- 
généré et en déchets on utilisant avee une 
technique de travail de méme nature et 
pour des fins analogues des matières de 
remplacement des matières précitées. 


La branche du caoutchouc industriel 
comprend les industries de transformation 
du caoutchouc. à l'exception de la confec- 
tion des tissus et des vêtements; 


3° Commerce de l’ainiante quelle que 
soit sa destination, industries de l'amiante 
et commerces des produits finis d'amiante, 
c’est-à-dire falwication et commerce des 
produits dont l’amiante constitue Ja ma- 
tière première dominante au point de vue 
des caractéristiques du produit, à l'excep- 
tion de l’industrie de l’amiante<iment et 
du commerce des produits finis à base 
d’amiante-ciment, 


L est précisé que pour chacune des trois 
branches d'activité ci-dessus, les questions 
commerciales indépendantes du produit 
vendu sont de ja ag anne du comité 
général d'organisation du commerce. 


Art. 4. — Des sections de travail pour. 
ront être créées par décision ministérielle. 


Art. 5. — Le directeur général res 
sable est chargé d’essurer les fonetions 
attribuées au comité d'organisation par 


la loi du 16 août 1940. Toutefois, les ques- 
tions de répartition restent de la compé- 
tence exclusive des répartiteurs chefs de 
section de l'office central de répartition 
des produits industriels. 


Le directeur responsable est notamment 
chargé de Ja direction d'ensemble des 
branches industrielles et commerciales 
rattachées au comité et peut premire, à 
cet eflet, toutes mesures qu'il juge indis- 
pensables en matière technique, économi- 
que ou sociale. 


I représente la profession dans ses rap- 
ports avec tous les organismes publics ou 
privés, français el étrangers. 


Il peut recueillir toutes statistiques et 
tous renseignements qu'il juge utiles: il 
peut prescrire toutes déclarations, effec- 
luer ou faire effectuer toutes enquêtes et 
tous contrôles à cet effet. 


I peut assurer la direction eflec'ive des 
organismes communs, de nalure techni- 

ue ou commerciale, que les entreprises 
de la profession constitueraient pour amé- 
liorer la qualité et l'économie de leur pro- 
duction. 


IN peut, pour certains objets définis et 
pour une durée limilée, faire détacher 
auprès de lui par les diverses entreprises 
des branches industrielles et commerciales 
rattachées au comité, des collaborateurs 
de ces entreprises dont il estimerait la 
compétence indispensable à l'exécution de 
sa mission. 


Les commissions consultatives sont con- 
voquées par le directeur responsable toutes 
les fois qu'il le juge ulile., 


Art. 6, — Le directeur général respon- 
sable, les membres des commissions con- 
cul'atives et kes membres des sections de 
travail sont tenus au secret professionnel 
sous les peines prévues par l'article 378 
du code pénal, 


Les membres des commissions consulta- 
lives ne peuvent se faire représenter aux 
séances des commissions, 


Le directeur responsable ne peut délé- 
guer ses pouvoirs définis à l’article 5 ei- 
dessus qu'en cas d'empêchement ou d'ab- 
sence; ce'te délégation ne peut étre faite 
qu'à l'un des membres des commissions 
consullatives, avec l'agrément du com- 
missaire du Gouvernement, 


Art. 7. — Les décisions du directeur gé- 
néral responsable seront notifites sans 
délai au commissaire du Gouvernement. 
Celui-ci peut y faire opposition et dispose 
d'un droit de veto suspensif sauf recours 
au secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle, 


Les décisions du directeur responsable 
sont immédiatement exécutoires et de- 
viennent définitives si dans un délai de 
heures le commissaire du 

uvernement n’a pas usé de son droit de 
velo suspensif. 


En cas de carence du directeur respon- 
sable, je commissaire du Gouvernement 
exerce tous les pouvoirs dévolus à ce der- 


Art. 8. — Est nommé directeur général 
responsable du comité d'organisation des 
industries et des corgmerces du caout- 
chouc et de J’amiante: 


M, Georges Perret, 
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Art. 9. — Sont nommés membres des 
commissions consultatives : 


De la branche des pneumatiques: 
M. Henri Balay, président, 
MM. Jean Petavy, Roger Boussu, Jean 


Duttlinger, François Chavant, Bobert 
Boyer. 
De la branche du caoutchouc indus- 


triel: 
M. Paul Lecat, président. 
MM. Henri Jacqueau, Georges Leièvre, 
Jacques Martin d’'Aigueperse, Antonin Du- 
mothier. 


De la branche de l'amiante: 


M. Paul Oger, président. 
MM. Xavier Latty, Ferdinand Dupagnv, 
André Fremont. 


Art. 10, — Les fonctions de commissaire 
du Gouvernement auprès du comilé d'or- 
zanisation, prévues à l’article 4 de la loi 
= 16 août 1940, sont confiées au directeur 
des industries chimiques au secrétariat 
d'Etat à la production industrielle, qui 
peut, pour les affaires courantes el se:on 
qu'il le juge opportun, déléguer ses fonc- 
tions à l'un de ses collaborateurs. 


Art. 11. — Le secrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle est chargé de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 16 février 1942, 

PH. VPÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 


Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LENIDEUX, 


Décret n° 473 du 16 février 1942 relatif à 
la fixation des traitements des traduc- 
teurs de l'administration centrale, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la 
production industrielle et du ministre se- 
crélaire d'Etat à l'économie nationale et 
aux finances, 


Vu la loi du {7 décembre 1940 modifiant 
l’article 9 de la loi du 18 octobre 1919; 


Vu l'article 185 de la loi du 13 juillet 

Vu le dégret du 17 novembre 1941 fixant 
les traitements et les classes du personnel 
de l’administration centrale du secrétariat 
d'Etat à la production industrielle; 


Vu la loi du 30 avril 1941 relative à l'or- 
| mg du secrétariat d'Etat à la pro- 
uction industrielle; 


Vu la loi du 24 août 1941 pan orga- 
nisation des services relevant de la direc- 
tion des carburants du secrétariat d'Etat 
à ia production industrielle, 


Décrétons: 


Art. — L'artftle du décret susvisé 
du 17 novembre 1941 est complélé comme 


1° Personnel des bureaux. 


« Traducteurs principaux: 


« Hors classe ,....... 
« dre classe 99.000 
« 2e classe 36.000 

« Traducteurs : 
« classe ......... 30.000 fr, 

« Traducteurs adjoints. 
« classe ....... 20.000 fr. 

Art. 2, — Les traducteurs adjoints sta- 


giaires reçoivent pendant la durée de leur 
stage une indemnité annuelle non soumise 
à la retenue pour le service des pensions 
civiles égale au traitement fixé pour la 
dernière classe de leur emploi. 

Art. 3. — Le secrétaire d'Etat à la pro- 


duction industrielle et le ministre secré- 
taire d'Etat à l'économie nationale et aux 


finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent dé- 


cret, qui sera publié au Journal officiel. 
Fait à Vichy, le 16 février 1942. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français : 


Le secrétaire d'Elat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX. 


Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


Comité d'organisation ‘de l’industrie 
et du commerce des ferrailles. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances et le secrétaire 
d'Etat à la production industrielle; 


Vu l'arlicle 4 de la loi du 16 août 1940 re- 
lative à l’organisation provisoire de la pro- 
duclion industrielle; 


Vu le décret du 4 février 1941 portant créa- 
tion du comité d'organisation de l’industrie 
et du commerce des ferrailles; 


Vu le décret du 16 septembre 1941 modi- 
flant la composition du comité 
de l'industrie et du commerce des ferrailles; 


Vu le décret du 27 mai 1941 autorisant le 
comité d'organisation de l’industrie et du 
commerce des ferrailles à imposer aux en- 
treprises qui lui sont rattachées une cotisa- 
ms pour couvrir ses dépenses administra- 

ves, 


Arrêtent: 


Art, Aer, — La cotisalion que le comité 
d'organisation de l’industrie et du commerce 
des ferrailles est autorisé à imposer aux en- 
qui Jui sont ratlachées est consti- 
{ par une taxe proportionnelle et par un 
prélèvement sur le produit de certaines ventes: 


a) La taxe proportionnelle est établie : 


Pour les ferrailles ordinaires et les vieilles 
fontes: sur le tonnage livré par les négo- 
ciants agréés, soit à la consommation inté- 
rieure, soit à l'exportation; 


Pour les fers de réemploi, fers de rela- 
minage et tubes pour réétirage: sur le ton- 
nage livré par les négociants, soit à un autre 
négociant, soit à un utilisateur; 


Pour les déchets d’aciers spéciaux: sur je 
prix des ventes effectuées pe les négociants, 
soit à un autre négociant, soit à un utili- 
saleur. 

Le taux de la taxe popotepnss varie 
selon la nature des ferrailles; ik est déter. 
miné au moyen des coefficients suivants: 


Ferrailles ordinaires et vicilles fontes: 
a par tonne livrée. 

Fers de réemploi, fers de relaminage et 
tubes pour réétirage: 2 a par lonne livrée, 

Déchets d'aciers spéciaux: b p. 400 du prix 
de la vente: 

b) Les ventes effectuées directement par 
un producleur G©u par un négociant non 
agréé à un consommateur, en vertu d'une 
dérogation accordée dans l’une des condi- 
tions visées aux trois derniers alinéas de l'ar- 
ticle 4 ou à l'article 9 de l’arrèté du 5 sep- 
tembre 1911 réglementant l'industrie et le 
commerce des ferrailles, seront soumises à 
un prélevement; à chaque délivrance de dé- 
rogation il sera, en effet, imposé au ven- 
deur de recevoir le même prix que si la 
vente était effectuée sans dérogation, et à 
l'acheteur de payer le même prix que s'il 
achctait à un négociant agréé; le prélève- 
ment sera égal à la différence entre ces 
deux prix. La facture devra mentionner, sui- 
vant une formule qui sera arrêtée par le 
comité d'organisation de l’industrie et dw 
commerce des ferrailles, la somme devant 
revenir à ce comité, 

La cotisalion est applicable à toutes :es 
livraisons effectuées depuis le août 1941, 
tant en ce qui concerne Ja taxe proportion- 


nelle que prélèvement mentionné ci- 
dessus. 
Art, 2 — La valeur des coefficients a 


et b est déterminée par décision du comité 
d'organisation de l'industrie et du commerce 
des ferrailes, prise d'accord avec le com- 
missaire du Gouvernement et le contrôleur 
financier. 


Art. 3. — La C. À. R. C. O. {caisse au- 
tonome de recouvrement des comités d'orga- 
nisation} est chargée du recouvrement de la 
cotisation telle qu'elle est définie à l'arti- 
cle 4er ci-dessus (88 a et b). Le comité d'or- 

anisation de l’industrie et du commgrce des 
errailles Jui fournira tous renseignements 
et avis nécessaires à l’accomplissement de 
sa mission. La cotisation est exigible dans 
le mois qui suit la mise en recouvrement. 

Les sommes recouvrées pour le compte du 
comité d'organisation de l'industrie et du 
commerce des ferrailles seront mises à sa 
disposition dans les limites de son budget 
régulièrement approuvé. 


Art. 4. — Le secrétaire général pour les 
questions économiques et le secrétaire gé- 
néral de l'énergie sont chargés, chacun en 
ce 4 le concerne, de l'exécution du présent 
arr 


Fait à Paris, le 6 février 1942, 


Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES POUTHILLIER, 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


Sociétés de secours mutuels. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travafl 
en date du 13 ue 1942, ont été enregistrés 
et approuvés les statuts de la société de se- 
cours mutuels ci-après: 


LOIRE-INFÉRIEURS 
La Mutuelle familiale pour tous, à Nantes 
no 581, 
— 


et 
vrée, 
prix 


par 
non 
l'une 
ondi- 
l'ar- 


ces, . 
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Boulangeries pâtisseries et commerces 
assimilés de ja parisienne. 


Le secrétaire d'Etat au travail, 

sur le rapport du directeur de l'organisation 
criale 
. Vu le chapitre IV bis du livre Ier du code 
du travail : 

Vu le décret du 10 novembre 1929 zesalif 
au Nyse du travail pendant la durée des 
iustitités ; 
les te$tes relatifs à Ja suspension de 
certaics organismes consullalifs (arrêté du 
1ù décembre 190, loi du 2% juillet 1951 et 
arrûté du 29 août 49H); 

Vu les conventions collectives de travail in- 
tervonues les 21 décembre 1937 et 12 décem- 
bre 193 entre: 4° le syndicat des patrons 
pilissiers, confiseurs, glaciers de Paris, Seine 
et Seine-et-Oise, d'une part, et la chambre 
syndicale ouvrière des pâtissiers de la région 
parisienne (1), d'autre part; 2° le syndicat pa- 
ironal de la boulangerie de Paris et de la 
Seine, d’une part, et l'organisation ouvrière 
cidessus désignée, d'autre part, 


Arrête: 


Act. 4er, — Sont rendues abligatoires :es dis- 
positions suivantes de la convention coilec- 
tive de travaii du 21 décembre 1937 mter- 
venue entre: le syndicat des patrons pâtis- 
éiers, confiscurs, glaciers de Paris, Seine et 
Seine-ct-Uise, d’une part, et Ja chambre syn- 
«ivale ouvrière des pâtissiers de la région pa- 
risienne (1), d'autre part, et réglant les ra 
wrts entre les patrons pâtissiers de Paris, de 
Seine et de Seine-et-Uise et Seine-et-Marne 
ct les ouvriers pâtissiers et assimilés: 

Arlicles £er, 2, 3, 6, 7 (les trois premiers pa- 
ragraphes), 8, 9, 10, 11, 42, 13 (1e para- 
graphe), 15, 16 (à l'exclusion de la phrase 
fixant la inajoration des heures suppiémen- 
taires), 17 (à l'exclusion du paragraphe 4°, 
relatif à l'arbitrage des conilits), 18, 19. 

Art, 2, — Sont rendues obligatoires (à l'ex- 
ception de l’articie 9 et de la phrase de lar- 
ticle 40 relalive à l’arbitrage) les dispositions 
de la convention collective de travail du 12 dé- 
ceinbre 1938 intervenue entire le syndicat pa- 
tronal de la boulangerie de Paris et de la 
Seine, d'une part, et la chambre syndicale 
ouvricre des pâtissiers de la région pari- 
sienne (1}, d'autre part, et réglant les ra 
ports entre les patrons houlangers de Par 
et de la Scine et les ouvriers pâtissiers tra- 
Valllant dans leurs maisons. 

Art. 3, — Les salaires résultant dn texte 
£tanéralisé ne sauraient faire obstacle à lap- 
Pücalion de salaires pius élevés tixés par ar- 
rèié préfectoral. 

Art. 4, — Cette extension est faite à dater 
de l'entrée en vigueur du présent arrété pour 
la durée et aux conditions prévues par l’ar- 
ticle 1er du décret du 10 novembre 1939. 

Art, 5. — Le directeur ds l’organisation s0- 
mu est chargé de l'exécution du présent 


Falt à Paris, le 31 janvier 41942, 


Pour le secrétaire d'Etat au travail 
et par délégation : 

Le conseiller d'Etat secrétaire général 

du travail et de la main-d'œuvre, 

TERNAY. 

ca ouvriers ciers 
et vendeuses, 


Alfiche relative aux mesures particulières de 
Protection et de salubrité applicables dans 
Re du bâtiment et des travaux 


Le secrétaire d'Etat au travail, 


Vu l'article 60 du décret du 9 août 4925 
Concernant les mesures particulières de pro- 
tection et de salubrité a plicables dans les 
Chantiers du bâtiment et des travaux publies, 
modifié par Je décret du 26 novembre 1934: 


Vu le décret du 13 décembre 1941 ajoutant 
un titre 5 bés intitulé: « Empioi des expiosi's » 
an décret du 9 août 14925 susvisé; 

Vu l'arrêté du 12 février 1935 fixant le texte 
de l'affiche prévue par l'article 60 du décret 
du 9 août 1925; 

Sur le rapport du conseiller d'Etat secré- 
taire général du travail et de Ja man- 
d'œuvre, 


Arrête: 

Art. 4er, — En exécution de l'article 60 du 
décret du 9 août 1925 partant règlement d’ad- 
ministration publique pour l'exécution des 
dispositions du livre II du code du travail 
(Titre IH: « Hygiène et sécurité des travail- 
leurs »}, en ce qui concerne les mesures parti- 
culières de protection et de salubrité appli- 
cables dans Îles chantiers du bâtiment et des 
travaux publics, modifié par décrets des 26 no- 
vembre 1934 et 13 décembre 191, le texte 
des titres Ier, 11, VI et VII dudit décret du 
2 août 1925 modifié devra être affiché, pour 
les chantiers fixes occupant plus de vingt ou- 
vriers pendant plus de quinze jours, dans 
l'abri prévu à l’article 57, et pour tout chan- 
lier fixe au lieu où se fait la paye du per- 
sonnel. 

Art. 2. — En ce qui concerne j'exécution 
des travaux souterrains, des travaux de ter- 
rassement et des travaux de démoütion, l'af- 
fiche prévue à j'article précédent compren- 
dra, outre les prescriptions visées audit 
article, celles des dispositions du décret du 
9 août 1925, modifié par le décret du 2% no- 
vembre 19%, plus spéciaement relatives aux 
travaux à exécuter, à savoir: le titre IE pour 
les travaux souterrains, le titre IV pour les 
travaux de terrassement, le titre V pour ies 
travaux de démolition. 

Art 3. — Lorsqu'il scra falt emploi d'ex- 
+ plosifs pour l'exécution des travaux visés à 
l'article 2, l'affiche comprendra en outre les 
dispositions du üitre V bis du décret du 45 dé- 
cernbre 1941. 

Art. 4. — L'arrété du 12 février 1935 est 
abrogé. 

Fait à Paris, le 14 février 1942, 

REXÉ BELIN. 


+- 


inspection du travail. 


Par arrélé du 28 janvier 1942, M. Duval 
(Alfred), ancien inspecteur divisionnatre du 
travail et de la main-d'œuvre, a été nomimné 
inspecteur divisionnaire du travail honoraire. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Décret n° 467 du 14 février 1942 approu- 
vant des arrêtés du gouverneur général 
de Findochine en date des 26 juin 1940, 
8 janvier 1941 et 29 juin 1941, portant 
remaniements du budget de l'exploita- 
tion ces chemins de fer de l'indochine 
pour l'exercice 1940. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le sénatus-consulle du 3 mai 1854; 

Vu les décrets du 20 octobre 1911 portant 
fixation des pouvoirs du gouverneur géné- 
ral et organisation financière et adminis- 
trative de l'Indochine ; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur 
le régime financier des colonies; 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
colonies, 


Déerétons : 
Art. {+, — Sont approuvés les arrêtés pris 
par le gouverneur général de l'Indochine 


en conseil de gouvernement, le 26 juin 


1940, le 8 juin 1941 et le 29 juin 1941, 
rermmaniant le budget de l'exploitation des 
chemins de fer de l’Indochine pour l'exer- 
cice 1910 (budget annexe du dget gé- 
néral). 


Art, 2. — Le secrétaire d'Etat aux colo- 
nies est chargé de l'exécu‘ion du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de l'Etat français et au Journal officiel de 
l'indochine et inséré au Bulletin officiel 
du secrétariat d'Etat aux colonies. 


Fait à Vichy, le #4 février 1942, 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
{rançais : 

Le secrétaire d'Etat à l'aviation, se- 
crétaire d'Etat aux colonies, par 
intérim, 

BERGERET, 
— © 


Concours pour l'emploi de rédacteur stagiaire 
à l'administration centrale. 


Par arrèté du secrétaire d’Elat à l'aviation, 
secrélaire d'Elat aux colonies, par intérim, 
en date du 14 février 1942, les épreuves du 
concours pour l'emploi de rédacteur stagiaire 
à l'administration centrale du secrétariat 
d'Etat aux colonies seront subies à Paris pour 
la zone occupée et à Vichy pour la zone libre. 


Personnel colonial, 


— 


Par arrêlé du secrétaire d'Elat à l'aviation, 
secrélaire d’Etat aux colonies, par jir'érim, 
en date du 14 février 19:?, M. Poupe}l (Jean- 
Emmanuel - Louis - Alfred), administrateur ad- 
joint de 3 classe des colonies, a été révoqué. 


— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à l'aviation, 
secrétaire d'Etat aux colonies, par fn'érin, 
en date du 14 février 1942, M. Allys (André- 
Gustave}, adjoint principal de classe excep- 
tionnelle du cadre général des services civils 
des colonies autres que l'indochine, a cté ré- 
voqué. 


0 + — 


Par arrèté du secrétaire d'Etat à l'aviation, 
secrétaire d'Etat aux colonies, par in'érim, 
en dale du 14 février 1942, M. Antonetti (Jean- 
Paul), adjoint principal de % classe du cadre 
général des services civils des colonies autres 
que l’Indochine, a été révoqué. 

— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat À l'aviation, 
secrétaire d'Etat aux colonies, par fr'érim, 
en date du 14 février 1942, M. Arnould (André- 
Gaston-Emile), adjoint principal de 3 classe 


du cadre général des services civils des colo- 
nies autres que l’Indochine, a été révoqué. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à l'aviation, 
secrélaire d'Etat aux colonies, par in'érim, 
en date du 14 février 1952, M. Aune (André:- 


Joseph-Albert), adjoint principal de elasse ex- 
cephionnelle du cadre général des services 
civils des colonies autres que l'Indochire, « 
été révoqué. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat À l'avia- 
lion, secrélaire d'Elat aux colonies, par 
intérim, en date du #14  févrie 1942, 
M. Banneau (GeorgesLouis-Alexan . 
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int principal de classe exceptionnelle du 
Cadre gérréral des services civils des colonies 
eutres que l’Indochine, a élé révoqué. 


Par arrété du secrétaire d'Etat à l’avia- 
tion, secrétaire d'Etat aux colonies, par 
intérim, en date du 1% février 1942, 
M. Bonnave (Maurice), adjoint principai de 
classe exceptionnelle du cadre des services 
civi:s des colonies autres que l’Indochine, à 
élé révoqué. 

6-6 

Par arrété dû secrétaire d'Etat à l'avia- 
tion, secrétaire d'Etat aux colonies, par 
intérim, en date du 44 février 1942, 
M. Boudonot (Jean-Baptiste Een, ad- 
joint de 2° classe du cadre général des ser- 
vices civils des colonies autres que l’indochine, 
a élé révoqué. 


0 +- 


seerétaire d’Elat à l'avia- 
tion, secrétaire d'Etat aux colonies, par 
intérim, en date du 1% février 1942, 
M. Brouillet (Edmond), adjoint principal de 
«elasse exceptionnelle du cadre général des 
services civils des colonies autres que j’Indo- 
chine, a été révoqué. 


Par arrêté du 


Par arrêté du secrétaire d’Elat à l'avia- 
tion, secrétaire d'Etat aux colonies, par 
intérim, en date du 1% février 1942, 
M. Bouquet (Maurice-Jean-Léon), commis de 
dre classe du cadre général des services civils 
des colonies autres que l'indochine, à été 


révoqué, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à l’avia- 
tion, secrétaire d'Etat aux colonies, 
intérim, en date du 14% février 1942, 
M. Fiad (René-Auguste), adjoint principal de 
4% classe du cadre général des services civils 
des colonies autres que l'Indochine, à été 


révoqué. 
— 6 


Par arrêté du secrétaire d’Etat à l’avia- 
tion, secrétaire d'Etat aux colonies, par 
intérira, en date du 1% février 1942, 
M. Fourny (leuri), adjoint de 2? classe du 
cadre général des services civils des colo- 
nies aulres que l'Indochine, a été révoqué. 

6 
secrétaire d’Elat à l'avia- 
tion, secrétaire d’Etat aux colonics, par 
intérim, en date du 14 février 1942, 
M. Herisson (Olivicr-Gaston), adjoint principal 
de fre classe du cadre général des services 
civils des colonies autres que l’Indochine, 
a été révoqué. 


Par arrêté du 


secrétaire d'Etat à l’avia- 
secrétaire d'Etat aux colonies, par 
intérim, en date du 1% février 194%, 
M. Iwgrand (Miche!-Gérard-Marie-Joseph\, ad- 
joint principal de 3% classe du cadre général 


Par arrèlé du 


tion, 


des é&ervices civils des colonies autres que 
l'Indochine, à été révoqué,. 
« 
Par arrôté du secrétaire d'Etat à j'avia- 
tion, secrétaire d'Etat aux colonies, par 
intérim, en date du 14 février 1942, 


M. Issembe (Emilce-Gaston-François), commis 
de 2? classe du cadre général des services 
civils des colonies autres que l'Indochine, a 
révoqué. 


D 


secrétaire d'Etat à l'avia- 
d'Etat aux colonies, par 
du 14 février 194%, 


Par arrèté du 
tion, secrétaire 
intérim, en date 


M. Joffroy (Ludger), adjoint de 1re classe du 
cadre général des services civils des colonies 
autres que l'Indochine, a élé révoqué,. 


Par arrêté du secrétaire d’Etat à l’aviation, 
secrélaire d'Etat aux colonies, pe intérim, en 
date du 1% février 1912, M, Lagadec (Jean- 
Louis-Marie), adjoint principal de classe ex- 
ceptionnelle du cadre général des services 
civils des colonies autres que l’indochine, a 
été révoqué. 


0 


Par arrêté du secrétaire d’Etat à l’aviation, 
secrétaire d'Etat aux colonies, par intérim,#…en 
date du 14 février 1912, M. Langle (Pierre-Ber- 
nard-Francois-Léon), adjoint de classe du 
cadre général des services civils .des co'onies 
autres que l’Indochine, a été révoqué. 


+ +— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à l'aviation, 
secrélaire d'Etat aux colonies, par intérim, en 
date du 1% février 1932, M. Larrieu (Yvan), 
adjoint principal de 3° classe du cadre général 
des services civils des colonies aulres que 
l'Indochine, a été révoqué. 


—+ 0 


Par arrêté du secrélaire d’Etat à l'aviation, 
secrétaire d'Etat aux colonies, par intérim, en 
date du 14 février 4942, M. urens (Paul. 
Maurice), adjoint de re classe du cadre géné- 
ral des services civils des colonies autres que 
l'Indochine, à été révoqué. 


—+ 


* 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à l'aviation, 
secrélaire d'Etat aux co'onies, par intérim, en 
date du 11 février 1952, M. Lavit (Albert-An- 
dré-Marie), commis de {re classe du cadre gé- 
néral des services civils des colonies autres 
que l'Indochine, a été révoqué. 


9 0 — 


Par arrêts du secrétaire d'Etat à l'aviation, 
secrétaire d’Elat aux colonies, par intérim, 
en date du 14 février 192, M. Lenfant (Fer- 
nand-Désiré), adjoïnt de re classe du cadre 
général des services civils des colonies autres 
que l’Indochine, a été révoqué. 


— 6 6 


Par arrêté dn secrétaire d'Etat à l'aviation, 
secrétaire d'Etat aux colonies, par intérim, en 
date du 1% février 1942, M. Lespes (Georges- 
Louis-Joseph), adjoint principal de 2% classe 
du cadre général des services civils des colo- 
nies autres que l’Indochine, a été révoqué. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à l'aviation, 
secrétaire d'Etat aux colonies, par intérim, en 
date du 14 février 1942, M. Livrelli (Paulin:, 
adjoint de 2 classe du cadre général des ser- 
vices civils des colonies autres que l’Indo- 
chine, a été révoqué. 


— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à l’aviation, 
secrélaire d'Etat aux colonies, par intérim, en 
date du 1% février 1952, M. Luxeuil (Emile- 
Joseph-Victor-Auguste), adjoint de 4e classe du 
cadre général des services civils des colonies 
autres que l’Indochine, a été révoqué. 


Par arrêté du secrétaire d’Etat à l'aviation, 
secrétaire d'Etat aux colonies, par intérim, en 
date du 14 février 1942, M. Maigniez (Eugène), 
adjoint principal de 3 classe du cad’e géné- 
rai des services civils des colonies autres que 
l’Indochine, a été révoqué. 


—— 


Par arrété du secrétaire d'Etat à l'avig 
tion, secrétaire d'Etat au colonies par intérim 
en date du 14 février 1942, M. Maillet (Pierre)! 
adjoint principal de 1" classe du cadre géné! 
ral des services civils des colonies autres 
que l'Indochine, a été révoqué. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de la justice. 


Avis de déchéance de la nationalité française, 
(Art, 10 de la loi du 10 août 1927.) 


Le conseil! d'Etat sera saisi, à l'expiration 
d'un délai de huit jours à dater de la pré- 
sente inserlion, d'un projet de décret ten- 
daut à déchoir de la nationalité française 
De Girolamo (François-Victor-Jean), né le 
25 février 1911 à Marseille, devenu Français 
par déclaration souscrite le 27 juillet 4927 en 
vertu de l’article 8, paragraphe 4° ancien, du 
code civil. 

L'intéressé a la facullé, dans le délai de 
huilaine susvisé, de faire parvenir au minis 
tère de la justice toutes pièces et mémoires, 


Secrétariat d'Etat à la guerre. 


Communiqué ofliciel n° 85 de la direction 
des prisonniers de querre en date du 1% fé- 
vrier 1912 (relève du personnel sanitaire). 


Les familles des médecins officiers ayant 
appartenu au service de santé pendant la 
guerre, et actuellement internés en Allema- 
gne, sont informées de ce que les autorités 
allemandes ont admis la relève de certaines 
catégories de médecins maintenus dans les 
camps de prisonniers de guerre en vue d'en 
assurer le service médical — ce personnel 
n'étant pas prisonnier — sous réserve de leur 
remplacement par un nombre équivalent de 
médecins désignés par le Gouvernement fran- 
Çais. 


Les autorités allemandes n'admettent actuel- 
lement au bénéfice de cette relève que les 
médecins officiers répondant à l'une des con- 
ditions suivantes: 

4° Etre né avant le 1°r janvier 1900; 

90 Etre ancien combattant, pour ceux nés 
après le {°r janvier 1900; 

3° Etre soutien de famil'e de quatre enfants 
mineurs nés après le {er janvier 1922 


Une liste nominative de médecins justicia- 
bles de ces dispositions a été communiquée 
par ies autorités allemandes, La relève est 
actuellement en cours, A cet effet, un nombre 
correspondant de médecins, comprenant une 
majorité de personnel d'aclive, a été mis, à 
Paris, à la disposition des autorités allemandes. 
Celles-ci fixent la destination à leur donner et 
assurent leur mise en route. Un premier con- 
tingent est déjà parti. 

Aux fins de vérification de la liste établie, 
les familles de médecins répondant aux condi- 
tions ci-dessu; indiquées sont invitées à faire 
connaîlre à la direction du service de sant, 
au secrétariat d'Etat à la guerre, à Royat, !: 
nom <et l'affectation actuelle du médecin int*- 
ressé, en y joignant toutes précisions utile* 
sur son âge, Sa situation de famille et sa qua- 
lité d’ancien combattant. 

Aucune autre démarche n'est à faire nl 
aucune intervention à solliciter. 

Ce communiqué doit être tenu, dans tou'es 
les mairies, à la disposition du public. 


Vichy — imprimerie spéciale. 


Le Directeur des Journaux officiels : 
R Baron 


